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RÉSUMÉ

Le projet de décret modifiant le décret du 6 novembre 2008 relatif à la lutte contre cer-
taines formes de discrimination a été actualisé afin de répondre aux nouvelles recomman-
dations et obligations européennes (notamment la protection des témoins), de s’adapter à 
la dernière réforme de l’État (compétences plus grandes en matière d’emploi), mais aussi 
et surtout de protéger un public plus large des discriminations, grâce à une adaptation et 
ajout de critères (discriminations multiples, allaitement, condition sociale, composition 
de ménage, identité et expression de genre, etc).
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Les discriminations restent nombreuses et fréquentes 
en Belgique. 

Selon le rapport 2016 du Centre interfédéral pour 
l’égalité des chances UNIA, le nombre de plaintes et 
de signalements augmente. En 2016, UNIA a compta-
bilisé 1 907 dossiers ouverts, soit une augmentation de 
20% par rapport à 2015. Le top 3 des critères de dis-
criminations sont dans l’ordre  : la prétendue  race, le 
handicap et les convictions. Le Top 3 des domaines de 
discriminations : l’emploi, les biens et les services, les 
médias.

 Selon le Baromètre Social réalisé par l’Institut wallon 
de l’étude, de la prospective et de la statistique (Iweps, 
2016), 17% de la population wallonne déclarent qu’au 
cours des 12 derniers mois, ils ont fait l’objet d’une ou 
plusieurs discriminations.

Les femmes sont plus nombreuses que les hommes à 
se dire victimes de discrimination : 1 femme sur 5 en 
Wallonie déclare avoir été victime de discrimination(s) 
au cours des 12 derniers mois contre 12% des hommes 
interrogés. 

Les femmes sont plus souvent victimes de discrimi-
nation que les hommes : 13% des femmes victimes ont 
subi plusieurs fois une discrimination au cours des 12 
derniers mois contre 8% des hommes (les différences 
observées entre les femmes et les hommes sont statisti-
quement significatives). 

Lorsque l’on analyse les raisons des discriminations 
subies par les femmes et les hommes, la première raison 
citée par les femmes (22% des femmes citent cette 
raison) est le sexe. La deuxième raison citée par 17% 
des femmes victimes de discrimination est l’âge. Ce cri-
tère de sexe est cité exclusivement par des femmes. Les 
hommes ne ressentent pas de discrimination du fait de 
leur sexe. 

Parmi les hommes victimes, la première source de dis-
crimination est liée à l’origine ethnique (24%) et ensuite 
à l’âge (11%).  

Dès le 6 novembre 2008, la Wallonie s’est dotée d’un 
décret relatif à la lutte contre certaines formes de discri-
mination, modifié par les décrets des 19 mars 2009 et 12 
janvier 2012.

Le 11 octobre 2011, dans le cadre d’un accord insti-
tutionnel, 8 partis politiques se sont toutefois accordés 
sur la sixième réforme de l’État qui devait consacrer une 
profonde évolution du système fédéral.

Le 2e volet de la réforme de l’État a été clôturé début 
2014. Les modifications à la Constitution, les lois spé-
ciales et les lois qui exécutent la sixième réforme de 
l’État ont été publiées le 31 janvier 2014 au Moniteur 
belge. Ces textes de loi règlent notamment le transfert 
de compétences aux Communautés et Régions et prin-
cipalement le transfert de compétences de l’État fédéral 
vers les Communautés et Régions. Parmi les matières 
transférées, on retrouve le marché du travail. 

Tenant compte de ces nouvelles compétences, il est 
proposé de compléter le champ d’application du décret. 
Cette modification est également mise à profit pour 
apporter d’autres modifications de forme et de fond 
au décret, notamment pour répondre plus adéquate-
ment aux règles fixées dans la directive 2006/54/CE du 
5 juillet 2006 relative à la mise en œuvre du principe de 
l’égalité des chances et de l’égalité de traitement entre 
hommes et femmes en matière d’emploi et de travail,  
mais aussi afin d’uniformiser les législations existantes 
dans les autres entités fédérale et fédérées en matière de 
lutte contre les discriminations.

Le texte présenté apporte les modifications suivantes :

I. Quant aux formes de discrimination

Le 31 janvier 2013, le gouvernement fédéral et les 
entités fédérées, dont la Wallonie, ont mis sur pied un 
plan d’actions commun afin de prévenir et de mieux 
lutter contre les violences envers les personnes homo-
sexuelles et transgenres. Ce plan, construit autour de six 
priorités, prévoyait notamment d’améliorer la législa-
tion existante. 

Cette priorité correspondait au fait que la législation 
actuelle recouvrait les incidents transphobes de manière 
relativement limitée. En effet, une transition pouvant 
durer plusieurs années, celle-ci peut entraîner des pro-
blèmes de discrimination dans la mesure où les docu-
ments d’identité ne révèlent pas encore l’identité (de 
genre) de la personne. De même, les personnes trans-
genres qui ne subissent pas ou ne souhaitent pas subir de 
transition sont, elles aussi, confrontées à des problèmes 
de ce type.

A cet égard, il a été proposé que la législation reprenne 
non seulement le changement de sexe, mais également 
l’expression et l’identité de genre dans leurs critères pro-
tégés. Ces notions recouvrent de manière plus large le 
terme « transsexualisme », devenu désuet et qui est par 
ailleurs supprimé du décret.

Dans un autre registre, de manière à protéger les mères 
de famille, le décret interdit actuellement toute forme de 
discrimination fondée sur les critères apparentés au sexe 
que sont la grossesse, l’accouchement, la maternité. Afin 
de clarifier et d’élargir le champ de protection existant 
actuellement, il est proposé d’ajouter l’allaitement aux 
critères apparentés au sexe. Dans un rapport de 2013, le 
Parlement européen a invité « la Commission à contrôler 
avec une attention particulière toute discrimination liée à 
l’allaitement, notamment les discriminations éventuelles 
dans l’accès aux biens et aux services dans les zones et 
les espaces publics ».

La composition de ménage est également introduite 
afin de protéger la diversité des structures familiales, 
notamment les familles monoparentales qui sont majo-
ritairement prises en charge par des femmes insuffisam-
ment protégées par les critères actuels, ainsi que pour 
interdire explicitement les discriminations fondées 
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sur les responsabilités familiales, conformément à la 
Convention n°156 de l’Organisation internationale du 
travail (OIT) sur les travailleurs ayant des responsabi-
lités familiales signée et ratifiée par la Belgique, le 10 
avril 2015. 

Le décret est également modifié afin de tenir compte 
des cas de discriminations multiples ou lorsque plusieurs 
critères peuvent être invoqués. Il est donc fait référence 
à « un ou plusieurs » des critères protégés et non plus sur 
la base d’un seul des critères protégés.

L’état de santé antérieur est également pris en compte 
dans les critères protégés et non plus seulement l’état 
de santé actuel et futur. De cette manière, une personne 
ayant rencontré des problèmes de santé par le passé est 
également protégée contre les discriminations dont elle 
est victime sur cette base.

Le terme origine sociale est étendu à la condition 
sociale pour tenir compte, par exemple, des situations 
visant les sans-abri, les demandeurs d’emploi, les per-
sonnes sortant ou qui sont sorties du système de la 
prostitution ou encore les personnes qui ont un passé 
judiciaire. 

Enfin, la discrimination par association est intégrée 
afin de protéger également les proches des personnes 
concernées par la discrimination. 

II. Quant aux relations de travail 

Comme évoqué ci-avant, la sixième réforme de l’état, 
dont les textes légaux ont été publiés le 31 janvier 2014 
au Moniteur belge, consacre le transfert d’un nombre 
important de compétences aux régions, notamment en 
matière d’emploi.

Le décret wallon relatif à la lutte contre certaines 
formes de discrimination, dont les dernières modifica-
tions datent du 12 janvier 2012, n’intègre pas encore 
ces compétences en matière d’emploi dans son champ 
d’application.

Afin d’éviter tout vide juridique pour certains cas de 
discrimination qui se présenteraient en matière d’em-
ploi, il convient donc de modifier le décret en ce sens.

III. Quant au retour de congés 

La directive 2006/54/CE du 5 juillet 2006 relative à la 
mise en œuvre du principe de l’égalité des chances et de 
l’égalité de traitement entre hommes et femmes en matière 
d’emploi et de travail prévoit en ses articles 15 et 16 des 
mesures de protection à l’égard des personnes revenant de 
congé de maternité, de paternité ou d’adoption. 

Le décret de la Fédération Wallonie-Bruxelles du 12 
décembre 2008 relatif à la lutte contre certaines formes 
de discriminations transpose la directive en son article 
15 qui prévoit qu’« un parent, engagé dans une relation 
d’emploi visée au présent chapitre, en congé de mater-
nité, de paternité ou d’adoption a le droit, au terme 
de ce congé, de retrouver sa fonction ou une fonction 
équivalente à des conditions qui ne lui soient pas moins 
favorables et de bénéficier de toute amélioration des 
conditions de travail à laquelle il aurait eu droit durant 
son absence ».

Le décret germanophone du 19 mars 2012 reprend une 
disposition identique en son article 9.

Le décret wallon, bien qu’il vise déjà en son article 
3 toutes formes de discriminations basées sur le sexe et 
notamment sur le critère apparenté qu’est la maternité, 
est à l’heure actuelle plus limitatif, notamment par rap-
port à la question de la paternité.

Dans un souci d’harmonisation des législations et afin 
de protéger adéquatement les personnes revenant d’un 
congé parental ou d’un congé  de maternité, paternité, 
coparentalité, d’adoption, une disposition est insérée 
dans le décret wallon. 

IV. Quant aux dérogations à l’interdiction de distinc-
tion 

Le décret prévoit des situations dérogatoires à l’inter-
diction de distinction sur la base des critères protégés. 

En matière de relations de travail, les distinctions 
fondées sur tous les critères autres que la nationalité se 
justifient uniquement par des exigences professionnelles 
véritables et déterminantes, sous certaines conditions 
fixées par le décret.

En matière d’accès aux biens et services, le régime 
de justifications admissibles varie en fonction des cri-
tères : les distinctions fondées sur la prétendue race, la 
couleur de peau, l’ascendance ou l’origine nationale ou 
ethnique ne sont pas justifiables; les distinctions fondées 
sur la nationalité, l’âge, l’orientation sexuelle, l’état 
civil, la composition de ménage, la naissance, la fortune, 
la conviction religieuse ou philosophique, la convic-
tion politique, la conviction syndicale, la langue, l’état 
de santé, un handicap, une caractéristique physique ou 
génétique ou l’origine et la condition sociales peuvent 
être justifies par un but légitime et que les moyens de 
réaliser ce but soient appropriés et nécessaires et les 
distinctions directes fondées sur le sexe ou les critères 
apparentés peuvent être justifiées uniquement si l’accès 
et la fourniture de biens et services est exclusivement 
ou essentiellement destinée aux personnes d’un sexe, si 
cette destination est objectivement justifiée par un but 
légitime et que les moyens de réaliser ce but sont appro-
priés et nécessaires.

Le Gouvernement peut déterminer, pour les critères 
protégés concernés, les situations exemplatives dans les-
quelles une caractéristique constitue une telle exigence 
professionnelle véritable et déterminante ou les cas dans 
lesquels des biens et services pouvent être considérés 
comme destinés exclusivement ou essentiellement à une 
personne d’un sexe déterminé. . Si le Gouvernement 
ne dresse pas de liste, le juge peut vérifier les cas où 
les caractéristiques constituent des exigences profes-
sionnelles ou les cas dans lesquels des biens et services 
pouvent être considérés comme destinés exclusivement 
ou essentiellement à une personne d’un sexe déterminé.

Par ailleurs, la Directive 2006/54/CE relative à la 
mise en œuvre du principe de l’égalité des chances et 
de l’égalité de traitement entre hommes et femmes en 
matière d’emploi et de travail ne prévoit pas de distinc-
tions possibles sur la base du sexe, en dehors de celles 
prévues par les états membres, sous certaines conditions.
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Il est donc proposé d’intégrer la notion de faculté à 
l’établissement de listes limitatives pour tous les critères 
protégés. 

V. Quant à la protection des personnes défendant ou 
témoignant en faveur d’une personne victime de dis-
crimination

La Commission européenne, dans un courrier datant 
du 29 avril 2015, met en demeure les différentes autori-
tés belges, en ce compris la Wallonie, de se conformer 
à la directive 2006/54/CE pour laquelle elles sont en 
infraction (infraction n°2015/2012).

La Commission souligne dans ce courrier que, 
“Conformément à l’article 24 de la directive, les États 
membres doivent introduire dans leur ordre juridique 
interne les mesures nécessaires pour protéger les tra-
vailleurs, y compris leurs représentants, contre tout 
licenciement ou tout autre traitement défavorable par 
l’employeur en réaction à une plainte formulée au 
niveau de l’entreprise ou à une action en justice visant 
à faire respecter le principe de l’égalité de traitement.” 

Elle rappelle également le considérant 32 de la direc-
tive qui spécifie à cet égard qu’ «  (…) un travailleur 
défendant une personne protégée par la présente direc-
tive ou témoignant en sa faveur devrait avoir droit à la 
même protection».

Suite aux échanges entre la Commission et la Belgique 
dans le cadre du dossier « EUPILOT 5259/13/JUST », la 
Commission considère que le champ d’application des 
mesures prises par les différentes autorités belges, en ce 
compris la Wallonie, pour protéger contre les mesures 
de rétorsion est “trop restreint et ne permet pas de pro-
téger les personnes autres que la victime ou les témoins 
formels de la discrimination pour inclure toute personne 
défendant une victime ou témoignant en sa faveur”. Dès 
lors, elle conclut que “les différentes dispositions belges 
apparaissent en violation de l’article 24 de la directive 
2006/54”.

Par conséquent, le §5 de l’article 18 et le §9 de l’article 
18/1 du décret ont été modifiés pour élargir la protection 
contre les mesures de rétorsion à toute personne défen-
dant, soutenant, conseillant ou témoignant en faveur 
d’une personne victime de discrimination. 

VI. Quant au rapportage

Le décret du 06 novembre 2008 prévoit que le Gouver-
nement élabore, après concertation avec le Conseil Éco-
nomique et Social de la Wallonie (CESW) et le Conseil 
wallon pour l’égalité hommes-femmes (CWEHF), un 
plan ou des mesures d’action qui couvrent la légis-
lature et qu’il assure le suivi de ces actions. Il prévoit 
également que le Gouvernement présente au Parlement 
wallon un rapport d’évaluation à la fin de la législature. 
En outre, il charge l’IWEPS de la collecte, centralisa-
tion et diffusion d’études relatives à la lutte contre cer-

taines formes de discrimination et il charge le CESW 
et le CWEHF de remettre des avis d’initiative ou à la 
demande du Gouvernement wallon.

Il est proposé de tenir compte dans la procédure d’éla-
boration, de suivi et d’évaluation du plan d’actions visé 
par le décret, de la multitude d’organes et organismes 
potentiellement et légitimement consultables par le 
Gouvernement wallon, en matière de lutte contre les dis-
criminations. Par exemple, pour le critère de l’orienta-
tion sexuelle, la Wallonie reconnait depuis le 1er janvier 
2016 une Fédération des maisons arc-en-ciel qui pour-
rait éventuellement être consultée.

Il est donc proposé de laisser plus de marge de 
manœuvre au Gouvernement quant au choix des organes 
et organismes à consulter, sans trop formaliser la mise en 
œuvre du plan et des actions dès le départ. 

Par ailleurs, le décret a prévu la possibilité pour le 
Gouvernement de conclure avec l’Institut pour l’Égalité 
des Femmes et des Hommes (IEFH) et avec le Centre 
interfédéral pour l’Égalité des Chances (UNIA), un pro-
tocole destiné à préciser les modalités de collaboration, 
notamment en matière de conciliation relative aux cas 
de discrimination. 

Dans ce cadre, un protocole de collaboration entre la 
Région et l’IEFH a été signé le 23 janvier 2009 tandis 
qu’un accord de coopération a été conclu le 12 juin 2013 
entre l’Autorité fédérale, les Régions et les Communau-
tés afin de créer le Centre interfédéral pour l’égalité des 
chances et la lutte contre le racisme et les discrimina-
tions, institution commune au sens de l’article 92bis de 
la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 
1980.

De par ces actes, ces deux institutions sont chargées 
de la mise en œuvre effective du décret et doivent par 
ailleurs veiller au respect de ses dispositions.

Les rôles dévolus à l’IWEPS, au CESW et au CWEHF, 
en dehors de leur intervention possible dans le cadre du 
plan d’actions mené par le Gouvernement wallon, en 
deviennent donc désuets et n’ont plus lieu d’être dans 
le décret.

VII. Quant au « Toilettage » du décret

Plusieurs modifications de forme ainsi que certaines 
précisions ont été apportées au décret. Parmi ces modi-
fications, on notera le fait que les termes « exigence(s) 
professionnelle(s) essentielle(s) et déterminante(s)  » 
soient remplacés par «  exigence(s) professionnelle(s) 
véritable(s) et déterminante(s) »  

L’accord de coopération du 12 juin 2013 créant le 
Centre interfédéral pour l’égalité des Chances et la lutte 
contre le racisme et les discriminations et qui remplace 
le Centre pour l’égalité des chances créé par la loi du 15 
février 1993 a également été pris en compte pour la défi-
nition du « Centre », au niveau de l’article 4 3°.
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Article 1er

Cet article précise les bases légales sur lesquelles le 
décret est fondé. 

Le décret met en œuvre des compétences régionales 
en matière d’emploi et de politique économique et les 
compétences de la Communauté française relative à la 
formation professionnelle dont l’exercice a été transféré 
à la Région.

Il est malaisé de dissocier ces compétences, de sorte 
qu’il est proposé d’adopter un seul décret qui aura, 
compte tenu des différentes compétences mises en jeu, 
un champ d’application différent.

Article 2

L’article 3, 2° du décret du 6 novembre 2008 relatif à 
la lutte contre certaines formes de discrimination intro-
duit l’allaitement, l’identité de genre et l’expression de 
genre comme critères apparentés au sexe, et le terme 
transsexualisme est supprimé. 

L’allaitement est introduit pour protéger les femmes 
allaitantes. En effet, la restriction du droit de licencier 
liée à la grossesse et à l’accouchement cesse en effet 
un mois après la fin du congé. L’allaitement ne pouvant 
concerner que les femmes, une discrimination en raison 
de celui-ci sera considérée comme une discrimination 
fondée sur le sexe. Dans un rapport de 2013, le Parle-
ment européen a d’ailleurs invité «  la Commission à 
contrôler avec une attention particulière toute discrimi-
nation liée à l’allaitement, notamment les discrimina-
tions éventuelles dans l’accès aux biens et aux services 
dans les zones et les espaces publics ».

L’identité de genre  : au sens psychosocial, l’identité 
de genre d’une personne  se réfère au genre auquel elle 
s’identifie. Selon les situations et les moments, les per-
sonnes s’identifient au genre assigné à leur naissance, à 
un autre genre, ou à aucun genre en particulier.

L’expression de genre renvoie à la manière dont les 
personnes expriment leur identité de genre (vêtements, 
coiffure, langage, attitude…) et à la manière dont celle-
ci est perçue par les autres. L’expression de genre ne cor-
respond pas forcément au genre assigné à la naissance. 
L’expression de genre englobe également les formes 
occasionnelles ou temporaires d’expression donnée au 
genre (travesti·e, drag king/queen, etc.).

La composition de ménage est introduite afin de proté-
ger la diversité des structures familiales, notamment, les 
familles monoparentales qui sont majoritairement prises 
en charge par des femmes insuffisamment protégées par 
les critères actuels (sexe, état civil, fortune, etc.), ainsi 
que pour interdire explicitement les discriminations fon-
dées sur les responsabilités familiales, conformément à 
la Convention n°156 de l’Organisation internationale du 
travail (OIT) sur les travailleurs ayant des responsabi-
lités familiales signée et ratifiée par la Belgique, le 10 
avril 2015. 

 L’article 3, 3° est également modifié pour tenir compte 
de l’état de santé de manière générale, ce qui inclut l’état 
de santé antérieur et non plus seulement l’état de santé 
actuel et futur.

Le terme origine sociale est étendu à la condition 
sociale. Il pouvait en effet être considéré comme trop 
restrictif s’il devait être compris comme l’appartenance 
à une certaine classe sociale (voy. à ce propos https://
www.unia.be/files/Documenten/Evaluation_2016.pdf, 
p.59 )

La conviction syndicale est réintégrée (lacune légis-
lative).

Article 3

Les différents articles du même décret ont été modifiés 
afin de tenir compte des cas de discriminations multiples 
ou lorsque plusieurs critères peuvent être invoqués. Il 
est donc fait référence à « un ou plusieurs » des critères 
protégés et non plus sur la base d’un seul des critères 
protégés.

La discrimination fondée sur des critères multiples est 
considérée comme autant de discriminations distinctes.

Partant, les distinctions fondées sur plusieurs critères 
protégés doivent être justifiées au regard de chacun 
d’entre eux et selon le régime de justification propre à 
chaque critère.

En cas de discrimination fondée de multiples critères, 
les régimes de sanction et de réparation applicables à 
chacune des discriminations se cumulent. 

Dans la même logique, plusieurs instances compé-
tentes visées au chapitre XIV sont habilitées à agir en 
cas de discrimination fondée sur plusieurs critères pro-
tégés.

Article 4

 Cette disposition apporte des modifications à l’article 
4 du décret.

Le point 1° modifie la définition des « relations de tra-
vail  », afin d’y intégrer les relations intervenant entre 
les bénéficiaires ou destinataires des politiques d’emploi 
relevant dorénavant du champ d’application du décret 
(en exécution de l’article 6) et les opérateurs mettant en 
œuvre ces compétences.

Le point 2° modifie l’appellation du Centre interfédé-
ral pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme 
et les discriminations, afin de tenir compte de sa nou-
velle appellation.

Le point 3° de l’article tient compte des modifications 
apportées à l’article 3, 2°, qui prévoient que l’allaite-
ment, l’identité de genre et l’expression de genre sont 
des critères apparentés au sexe, et à l’article 3, 3°, en ce 
qui concerne la composition de ménage, l’état de santé 
et l’origine et la condition sociale.

COMMENTAIRE DES ARTICLES
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Le 10° introduit les définitions de ménage et les réfé-
rences de l’accord de coopération visant le Centre inter-
fédéral pour l’égalité des chances et la lutte contre le 
racisme et les discriminations.

Le 15° remplace la notion d’exigence profession-
nelle essentielle et déterminante par celle d’exigence 
professionnelle « véritable et déterminante » afin de se 
conformer à l’évolution terminologique constatée dans 
la Directive 2006/54/CE du Parlement et du conseil du 5 
juillet 2006. Il ne s’agit pas d’une modification de fond.

Article 5

Les distinctions de traitement fondées sur l’allaite-
ment, l’identité de genre ou l’expression de genre sont 
traitées comme des distinctions directes fondées sur 
le sexe, et non comme des distinctions indirectes. Le 
régime de justification n’est en effet pas identique dans 
l’un et l’autre cas, au regard des chapitres IV et V du 
décret.

La discrimination par association est également inté-
grée afin de protéger également les proches des per-
sonnes concernées par la discrimination. 

La définition du ménage est également introduite.

Article 6

Cet article complète le champ d’application du décret 
afin de tenir compte des nouvelles compétences en 
matière d’emploi transférées de l’État fédéral vers les 
Régions et la Communauté française dans le cadre de la 
sixième réforme de l’État. 

Entrent donc dans le champ d’application du décret 
toutes les compétences de la Région en matière d’em-
ploi, telles qu’elles sont visées par l’article 5, §1er, IX, 
de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 
1980.

Entrent également dans le champ d’application du 
décret les compétences de formation professionnelle, 
visées à l’article 4, 16° de la loi spéciale du 8 août 1980 
et par l’article 3, 9° du décret du 3 avril 2014 relatif aux 
compétences de la Communauté française dont l’exer-
cice est transféré à la Région wallonne et à la Commis-
sion communautaire française.

Article 7

En cas de harcèlement dans les relations de travail vis 
à vis des personnes visées à l’article 2, §1er de la loi du 
4 août 1996, qui vise les employeurs et les travailleurs 
ainsi que les personnes assimilées aux travailleurs, le 
présent décret n’est pas applicable. En effet, le harcèle-
ment moral et sexuel sur le lieu de travail relève du Code 
sur le bien-être au travail.

Article 8

Cet article vise à insérer un nouveau chapitre dans 
le décret, dont l’objet est de protéger la personne qui 
revient de congé de maternité, paternité, coparentalité, 
d’adoption, de congé parental, de congé pour soins 
palliatifs ou de congé pour assistance médicale contre 

tout changement moins favorable dans ses conditions 
d’emploi.

Article 9

Cet article protège la personne qui revient d’un congé 
parental ou d’un congé de maternité, paternité, coparen-
talité, d’adoption, contre tout changement moins favo-
rable dans ses conditions d’emploi.

Article 10

Cet article modifie l’article 8 du décret afin de tenir 
compte du nouveau champ d’application du décret.

L’article 8 fixe les exceptions à l’article 7 du décret, 
qui prévoit, en fonction des critères protégés, si des 
distinctions directes peuvent ou non être justifiées. Ce 
régime d’exception est applicable uniquement en ce qui 
concerne les relations de travail.

L’article 7 prévoit en substance que :

– �toute distinction directe fondée sur une prétendue race, 
la couleur de peau, l’ascendance ou l’origine nationale 
ou ethnique, le sexe ou les critères apparentés que sont 
la grossesse, l’accouchement, la maternité, l’allaite-
ment, le changement de sexe, l’identité de genre et 
l’expression de genre constitue une discrimination (7, 
§1);

– �toute distinction directe fondée sur la nationalité ou 
l’âge, l’orientation sexuelle, l’état civil, la composi-
tion de ménage, la naissance, la fortune, la conviction 
religieuse ou philosophique, la conviction politique, la 
conviction syndicale, la langue, l’état de santé, un han-
dicap, une caractéristique physique ou génétique ou 
l’origine et la condition sociales constitue une discri-
mination directe, à moins que cette distinction directe 
ne soit objectivement justifiée par un but légitime et 
que les moyens de réaliser ce but soient appropriés et 
nécessaires (7, §2).
Par dérogation à l’article 7, §1er, le régime d’excep-

tion prévu à l’article 8 implique que la distinction directe 
fondée les critères du sexe ou les critères apparentés, sur 
une prétendue race, la couleur de peau, l’ascendance ou 
l’origine nationale ou ethnique, peut être justifiée. Le cas 
échéant, cette justification peut se faire uniquement au 
regard d’exigences professionnelles véritables et déter-
minantes.

Par dérogation à l’article 7, §2, le régime d’exception 
prévu à l’article 8 implique que la distinction directe 
fondée sur l’âge, l’orientation sexuelle, l’état civil, 
la composition de ménage, la naissance, la fortune, la 
conviction religieuse ou philosophique, la conviction 
politique, la conviction syndicale, la langue, l’état de 
santé, un handicap, une caractéristique physique ou 
génétique ou l’origine et la condition sociales peut être 
justifiée, non pas par un but légitime et des moyens de 
réaliser appropriés et nécessaires, mais uniquement par 
des exigences professionnelles véritables et détermi-
nantes.

L’article 7, §2, ne continue donc à s’appliquer que 
pour les distinctions directes fondées sur la nationalité. 
Une distinction directe fondée sur ce critère constitue 



8

une discrimination directe, à moins que cette distinction 
directe ne soit objectivement justifiée par un but légitime 
et que les moyens de réaliser ce but soient appropriés et 
nécessaires.

Le Gouvernement peut adopter une liste limitative des 
situations dans lesquelles un critère protégé (autre que la 
nationalité) constitue une exigence professionnelle véri-
table et déterminante. Le Gouvernement peut évidem-
ment modifier la liste limitative lorsque des éléments 
nouveaux le justifient.

La directive 2006/54/CE ne s’oppose pas à ce que le 
législateur laisse au Gouvernement la faculté d’établir 
cette liste. D’une part, elle n’interdit pas le principe de 
la délégation du pouvoir législateur au pouvoir exécutif. 
D’autre part, l’article 14. 2, de ladite Directive précise 
uniquement que les États membres ont la faculté « de 
prévoir, en ce qui concerne l’accès à l’emploi, y com-
pris la formation qui y donne accès, qu’une différence 
de traitement fondée sur une caractéristique liée au sexe 
ne constitue pas une discrimination lorsque, en raison 
de la nature des activités professionnelles particulières 
concernées ou du cadre dans lequel elles se déroulent, 
une telle caractéristique constitue une exigence pro-
fessionnelle véritable et déterminante, pour autant que 
son objectif soit légitime et que l’exigence soit propor-
tionnée ». Il n’impose pas, le cas échéant, que les États 
membres listent les exclusions concernées.

L’article  31. 3. de la directive prévoit que « Les États 
membres procèdent à un examen des activités pro-
fessionnelles visées à l’article 14, paragraphe 2, afin 
d’apprécier, compte tenu de l’évolution sociale, s’il est 
justifié de maintenir les exclusions concernées. Ils com-
muniquent périodiquement, et au moins tous les huit ans, 
le résultat de cet examen à la Commission ». Cet examen 
n’a évidemment de sens que si les États membres listent 
les exclusions concernées, ce qu’ils ne sont toutefois pas 
tenus de faire en exécution de l’article 14.2. 

S’il adopte une telle liste, les situations dans lesquelles 
des distinctions fondées sur un critère protégé qui ne s’y 
trouvent pas ne peuvent faire l’objet d’une justification 
fondée sur une exigence professionnelle véritable et 
déterminante.

Si le Gouvernement n’adopte pas de liste limitative, 
le juge vérifie au cas par cas si la caractéristique donnée 
constitue une exigence professionnelle véritable et 
déterminante.

Article 11

Cette disposition apporte, en matière d’accès et de 
fourniture de biens et de services, une dérogation au 
principe visé à l’article 7, §1er, selon lequel toute distinc-
tion directe fondée sur le sexe ou un critère apprenté est 
une discrimination.

Selon l’article 8/1 qui contient ce régime d’exception, 
toute distinction directe fondée sur ce critère est admis-
sible si et seulement si le bien ou du service en question 
est destiné uniquement ou essentiellement à un membre 
du sexe déterminé et que cette destination est justifiée 
par un but légitime et que les moyens de réaliser ce but 
sont appropriés et nécessaires.

Le Gouvernement peut adopter une liste limitative des 
fournitures et services pouvant être considérés comme 
destinés exclusivement ou essentiellement à une per-
sonne d’un sexe déterminé. Le Gouvernement peut 
évidemment modifier la liste limitative lorsque des élé-
ments nouveaux le justifient.

S’il adopte une telle liste, les fournitures et services dans 
lesquels des distinctions directes sont établies qui ne s’y 
trouvent pas ne peuvent faire l’objet d’une justification. 

Si cette liste n’est pas adoptée, c’est le juge qui vérifie 
au cas par cas si la distinction peut être objectivement 
justifiée.

Les distinctions directes fondées sur d’autres critères 
que le sexe sont, en matière d’accès et de fourniture de 
biens et de services, régies par l’article 7.

En résumé, donc, en matière d’accès et de fourniture 
de biens et de services : 

– �toute distinction directe fondée sur une prétendue race, 
la couleur de peau, l’ascendance ou l’origine nationale 
ou ethnique constitue une discrimination (7, §1).

– �toute distinction directe fondée sur la nationalité ou 
l’âge, l’orientation sexuelle, l’état civil, la composi-
tion de ménage, la naissance, la fortune, la conviction 
religieuse ou philosophique, la conviction politique, la 
conviction syndicale, la langue, l’état de santé, un han-
dicap, une caractéristique physique ou génétique ou 
l’origine et la condition sociales constitue une discri-
mination directe, à moins que cette distinction directe 
ne soit objectivement justifiée par un but légitime et 
que les moyens de réaliser ce but soient appropriés et 
nécessaires (7, §2).

– �toute distinction directe fondée sur le sexe ou les 
critères apparentés que sont la grossesse, l’accou-
chement, la maternité, l’allaitement, le changement 
de sexe, l’identité de genre et l’expression de genre 
constitue une discrimination directe, à moins que l’ac-
cès et la fourniture de biens et services soit exclusive-
ment ou essentiellement destinée aux personnes d’un 
sexe, si cette destination est objectivement justifiée par 
un but légitime et que les moyens de réaliser ce but 
sont appropriés et nécessaires.

Article 12

Les actions positives mises en œuvre doivent entre 
autres être proportionnées.

Article 13

Cette disposition remplace l’article 14 du décret.

Le Gouvernement peut fixer le cadre de la mise en 
œuvre des actions positives dont les conditions sont pré-
vues à l’article 12, §2, du décret. 

Article 14

Cette disposition modifie l’article 16 du décret du 6 
novembre 2008. Il est actualisé pour tenir compte de la 
nouvelle base juridique relative au Centre interfédéral 
pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme et 
les discriminations.
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Article 15

Cette disposition modifie l’article 18 du décret du 6 
novembre 2008.

Dans le domaine autre que celui des relations de tra-
vail, la personne contre qui est dirigée la plainte ne peut 
pas prendre de mesures préjudiciables à l’encontre des 
personnes qui interviennent comme témoin, conseil, 
défendeur ou soutien de la personne concernée par une 
violation du décret.

Article 16

Cette disposition modifie l’article 18/1 du décret du 6 
novembre 2008.

Dans le domaine des relations de travail, la personne 
contre qui est dirigée la plainte ne peut pas prendre de 
mesures préjudiciables à l’encontre des personnes qui 
interviennent comme témoin, conseil, défendeur ou 
soutien de la personne concernée par une violation du 
décret.

Article 17

Cette disposition modifie l’article 20 du décret du 6 
novembre 2008.

Les modalités d’introduction et d’instruction d’une 
action en cessation sont notamment précisées. 

L’anonymat de la victime est également garanti étant 
donné que la mention du nom de celle-ci est superflue, la 
discrimination ne portant pas sur la personne en tant que 
telle mais sur le critère qui lui est attaché. 

Article 18

Cette disposition modifie l’article 22 du décret du 6 
novembre 2008.

L’article est modifié afin de tenir compte des cas de 
discriminations multiples ou lorsque plusieurs critères 
peuvent être invoqués. Il est donc fait référence à « un 
ou plusieurs  » des critères protégés et non plus sur la 
base d’un seul des critères protégés.

Article 19

Cette disposition modifie l’article 29 du décret du 6 
novembre 2008.

Les statistiques doivent être sexuées, afin de faciliter 
la détection de discriminations fondées sur des critères 
multiples et notamment sexuel.

Article 20

Cette disposition modifie l’article 31, 1°, du décret du 
6 novembre 2008.

La volonté est de tenir compte de la modification 
législative intervenue dans les dispositifs analogues de 
la législation fédérale qui avaient inspiré l’adoption de 
l’article 31.

Article 21

Cette disposition modifie l’article 33 du décret du 6 
novembre 2008.

Cet article fixe les modalités de mise en œuvre, de 
suivi et de rapportage du décret permettant au Gouver-
nement de lutter contre les discriminations.

Article 22

Cette disposition modifie l’article 34 du décret du 6 
novembre 2008.

Cet article tient compte des nouvelles compétences 
transférées de l’État fédéral vers les Communautés et les 
Régions dans le cadre de la sixième réforme de l’État, en 
matière d’emploi.

Article 23

Cet article modifie le code judiciaire afin d’inclure les 
litiges relatifs au présent décret, dans les domaines visés 
à l’article 5, §1er, 5° à 19°, et §2, dans la compétence 
matérielle du tribunal du travail.
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PROJET DE DÉCRET
modifiant le décret du 6 novembre 2008 relatif à la lutte contre  

certaines formes de discrimination et le Code judiciaire

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre de l’Égalité des 
chances;

Après délibération,

ARRÊTE :
La Ministre de l’Égalité des chances est chargée de 

présenter au Parlement le projet de décret dont la teneur 
suit :

Article 1er

Le présent décret règle, en partie, en vertu de l’article 
138 de la Constitution, une matière visée aux articles 
127, §1er, et 128, §1er, de celle-ci.

Art. 2

Dans l’article 3 du décret du 6 novembre 2008 relatif à 
la lutte contre certaines formes de discrimination, modi-
fié par les décrets des 19 mars 2009 et 12 janvier 2012, 
les 2° et 3° sont remplacés par ce qui suit :

« 2° la discrimination fondée sur le sexe et les critères 
apparentés que sont la grossesse, l’accouchement, la 
maternité, l’allaitement, le changement de sexe, l’iden-
tité de genre et l’expression de genre;

3° la discrimination directe ou indirecte fondée sur 
l’âge, l’orientation sexuelle, l’état civil, la composi-
tion de ménage, la naissance, la fortune, la conviction 
religieuse ou philosophique, la conviction politique, la 
conviction syndicale, la langue, l’état de santé, un handi-
cap, une caractéristique physique ou génétique ou l’ori-
gine et la condition sociales; ».

Art. 3

Aux articles 4, 6°, 7°, 8°, 9°, 10°, 12°, 14°, 7, §§1er et 
2, 9, 10, §2, 12, 23, 1°, 2°, 3°, 4°, 24, alinéas 1er et 2, et 
29 du même décret, modifiés par le décret du 12 janvier 
2012, les mots «  ou plusieurs  » sont insérés entre les 
mots « l’un » et les mots « des critères protégés ». 

Art. 4

A l’article 4 du même décret, modifié par le décret du 
12 janvier 2012, les modifications suivantes sont appor-
tées :

1° 	 le 1° est remplacé par ce qui suit :
« 1° « relations de travail » : les relations de travail, 

d’orientation, de formation et d’insertion profession-

nelles, à savoir les relations précontractuelles et les rela-
tions de travail à l’exception de celles visées par l’article 
4, 1°, de la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre 
certaines formes de discriminations, à l’article 5, 1°, de 
la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimi-
nation des femmes et des hommes et à l’article 4, 1°, de 
la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer certains actes 
inspirés par le racisme ou la xénophobie  et les relations 
découlant de la mise en œuvre des compétences visées à 
l’article 5, 5° à 19°, »;

2° 	 le 3° est remplacé par ce qui suit :
« 3° « Centre » : le Centre interfédéral pour l’égalité 

des chances et la lutte contre le racisme et les discri-
minations créé par l’accord de coopération du 12 juin 
2013; »;

3° 	� au 5°, les mots « et la maternité, ou encore le trans-
sexualisme et le changement de sexe  » sont rem-
placés par les mots «, la maternité, l’allaitement, le 
changement de sexe, l’identité de genre et l’expres-
sion de genre »;

4° 	� au 5°, les mots « la composition de ménage, » sont 
insérés entre les mots «  l’état civil, » et «  la nais-
sance »;

5° 	 au 5°, les mots « actuel ou futur » sont abrogés;
6° 	� au 5°, les mots « la conviction syndicale, » sont insé-

rés entre les mots « conviction politique, » et «  la 
langue »;

7° 	� au 5°, les mots « et la condition » sont insérés entre 
les mots « origine » et « sociales »;

8° 	� au 6°, les mots « personnels ou attribués par asso-
ciation » sont insérés après les mots « sur la base de 
l’un ou plusieurs des critères protégés » et les mots 
« , une personne est traitée de manière moins favo-
rable »;

9° 	� le 8° est complété par les mots « personnels ou attri-
bués par association »;

10°	le 15° est remplacé par ce qui suit :
« 15° « exigence professionnelle véritable et détermi-

nante » : une exigence professionnelle véritable et déter-
minante identifiée de la manière précisée à l’article 8; »;

11°	�il est complété par les 16° et 17° rédigés comme 
suit : 

« 16° « ménage » : l’ensemble des personnes occupant 
habituellement un même logement et vivant en commun; 
il est constitué, soit par une personne vivant habituelle-
ment seule, soit par deux ou plusieurs personnes qui sont 
unies ou non par des liens de parenté; »;

12°	�« accord de coopération du 12 juin 2013 » : l’accord 
de coopération du 12 juin 2013, entre l’Autorité 
fédérale, les Régions et les Communautés visant 
à créer un Centre interfédéral pour l’égalité des 
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chances et la lutte contre le racisme et les discrimi-
nations sous la forme d’une institution commune, au 
sens de l’article 92bis de la loi spéciale de réformes 
institutionnelles du 8 août 1980. ».

Art. 5

Dans l’article 4/1 du même décret, inséré par le décret 
du 12 janvier 2012, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° �dans le paragraphe 1er, les mots « l’accouchement et 
la maternité » sont remplacés par les mots « l’accou-
chement, la maternité et l’allaitement »;

2° �dans le paragraphe 2, les mots «, sur l’identité de 
genre ou sur l’expression de genre  » sont insérés 
entre les mots « sur le changement de sexe » et les 
mots « est assimilée à une distinction directe fondée 
sur le sexe ».

Art. 6

Dans l’article 5, du même décret, remplacé par le 
décret du 19 mars 2009 et modifié par le décret du 12 
janvier 2012, le paragraphe 1er remplacé par un para-
graphe rédigé comme suit :

« Art. 5. §1er. Dans le respect des compétences exer-
cées par la Région, le présent décret s’applique à toutes 
les personnes, tant pour le secteur public que pour le 
secteur privé, y compris les organismes publics en ce 
qui concerne :

1° la protection sociale, y compris les soins de santé;

2° les avantages sociaux;

3° l’accès et la fourniture des biens et services qui 
sont à la disposition du public indépendamment de la 
personne concernée et qui sont offerts en dehors de la 
sphère de la vie privée et familiale, ainsi qu’aux tran-
sactions qui se déroulent dans ce cadre, y compris en 
matière de logement;

4° l’accès, la participation et tout autre exercice d’une 
activité économique, sociale, culturelle ou politique 
accessible au public;

5° l’octroi d’aides à la promotion de l’emploi;

6° l’octroi d’aides et de primes à l’emploi ainsi que 
d’incitants financiers aux entreprises, dans le cadre de 
la politique économique, en ce compris de l’économie 
sociale;

7° le placement des travailleurs;

8°  les programmes de remise au travail des deman-
deurs d’emploi inoccupés; 

9° la mise au travail des personnes qui bénéficient du 
droit à l’intégration sociale ou du droit à l’aide sociale 
financière;

10° l’occupation des travailleurs étrangers;

11°  l’application des normes relatives au permis de 
travail délivré en fonction de la situation particulière de 
séjour des personnes concernées; 

12° le contrôle de la disponibilité active et passive des 
chômeurs et d’imposition des sanctions y relatives;

13° la politique axée sur des groupes-cibles;

14° la promotion des services et emplois de proximité;

15° l’octroi de subventions visant à la promotion des 
possibilités de travail des travailleurs âgés, la qualité des 
conditions de travail des travailleurs âgés et l’organisa-
tion du travail des travailleurs âgés;

16° le système dans lequel les travailleurs ont le droit 
de s’absenter du travail, avec maintien du salaire, pour 
suivre des formations agrées;

17° les agences locales pour l’emploi;

18° le reclassement professionnel;

19° la formation professionnelle, y compris la valida-
tion des compétences. ».

Art. 7

L’article 6 du même décret, partiellement annulé par 
l’arrêt de la Cour constitutionnelle n° 35/2010, est rem-
placé par ce qui suit :

« Art. 6. Le présent décret ne s’applique pas en cas 
de harcèlement dans les relations de travail vis-à-vis des 
personnes visées à l’article 2, §1er, de la loi du 4 août 
1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exé-
cution de leur travail. ».

Art. 8

Dans le même décret, il est inséré un chapitre III/1 
intitulé « Retour d’un congé thématique ou de maternité, 
de paternité, de coparentalité, d’adoption ».

Art. 9

Dans le chapitre III/1, inséré par l’article 8, il est 
inséré un article 6/1, rédigé comme suit :

« Art. 6/1. Une personne engagée dans une relation de 
travail et bénéficiant d’un congé parental ou d’un congé 
de maternité, de paternité, de coparentalité, d’adop-
tion, retrouve, au terme de ce congé, sa fonction ou une 
fonction équivalente à des conditions qui ne lui soient 
pas moins favorables et bénéficie de toute amélioration 
des conditions de travail à laquelle il a droit durant son 
absence. ».

Art. 10

L’article 8 du même décret, modifié par les décrets des 
19 mars 2009 et 12 janvier 2012, est remplacé par ce 
suit :

« Art. 8. §1er. Par dérogation à l’article 7 et dans les 
domaines visés à l’article 5, §1er, 5° à 19°, et §2, une 
distinction directe fondée sur le sexe, sur une préten-
due race, la couleur de peau, l’ascendance ou l’origine 
nationale ou ethnique, l’âge, l’orientation sexuelle, l’état 
civil, la composition de ménage, la naissance, la fortune, 
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la conviction religieuse ou philosophique, la convic-
tion politique, la conviction syndicale, la langue, l’état 
de santé, un handicap, une caractéristique physique ou 
génétique ou l’origine et la condition sociales peut uni-
quement être justifiée par des exigences professionnelles 
véritables et déterminantes.

§2. Il ne peut être question d’une exigence profession-
nelle véritable et déterminante que lorsque :

1°  une caractéristique déterminée, liée aux critères 
protégés visés au §1er, est véritable et déterminante en 
raison de la nature des activités visées à l’article 5, §1er, 
5° à 19°, et §2, du contexte dans lequel celles-ci sont 
exécutées;

2°  l’exigence repose sur un objectif légitime et est 
proportionnée par rapport à celui-ci.

§3. Le Gouvernement peut établir après consulta-
tion du Conseil économique et social de Wallonie et du 
Conseil wallon de l’égalité entre hommes et femmes, 
une liste limitative des situations dans lesquelles un 
critère protégé constitue, conformément aux conditions 
prévues au paragraphe 2, une exigence professionnelle 
véritable et déterminante. 

Si l’un des organes consultés ne se prononce pas dans 
les deux mois de la demande, il est passé outre. ».

Art. 11

L’article 8/1 du même décret, inséré par le décret du 
19 mars 2009, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 8/1. §1er. Par dérogation à l’article 7, §1er, et 
dans les domaines visés à l’article 5, §1er, 3°, une dis-
tinction directe fondée sur le sexe peut uniquement être 
justifiée si l’accès et la fourniture de biens et services 
est exclusivement ou essentiellement destinée aux per-
sonnes d’un sexe, si cette destination est objectivement 
justifiée par un but légitime et que les moyens de réaliser 
ce but sont appropriés et nécessaires.

§2. Le Gouvernement peut établir après consulta-
tion du Conseil économique et social de Wallonie et du 
Conseil wallon de l’égalité entre hommes et femmes une 
liste limitative de biens et services pouvant être considé-
rés comme destinés exclusivement ou essentiellement à 
une personne d’un sexe déterminé.

Si l’un des organes consultés ne se prononce pas dans 
les deux mois de la demande, il est passé outre. ».

Art. 12

Dans l’article 12, §2, 4°, du même décret, le mot 
« inutilement » est inséré entre le mot « restreindre » et 
les mots « les droits ».

Art. 13

L’article 14 du même décret est remplacé par ce qui 
suit : 

«  Art. 14. Dans le respect des conditions fixées à 
l’article 12, §2, le Gouvernement peut déterminer les 

hypothèses et les conditions dans lesquelles une action 
positive est mise en œuvre. ».

Art. 14

Dans l’article 16 du même décret, les mots « l’article 3 
de la loi créant un Centre pour l’égalité des chances et 
la lutte contre le racisme » sont remplacés par les mots 
« l’article 6, §2, de l’accord de coopération du 12 juin 
2013 ».

Art. 15

Dans l’article 18 du même décret, le paragraphe 5 est 
complété par un alinéa 2, rédigé comme suit :

« Elle s’applique aussi aux personnes qui inter-
viennent comme conseil, défendeur ou soutien de la per-
sonne concernée. ».

Art. 16

Dans l’article 18/1 du même décret, inséré par le 
décret du 19 mars 2009, le paragraphe 9 est complété 
par un aliéna 2, rédigé comme suit :

«  Elle s’applique aussi aux personnes qui inter-
viennent comme conseil, défendeur ou soutien de la per-
sonne concernée. ».

Art. 17

A l’article 20 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° �dans le paragraphe 3, les mots « tout en garantissant 
l’anonymat de la victime » sont insérés entre les mots 
« qu’il en rédige, » et les mots «  , pendant le délai 
qu’il détermine »;

2° �le paragraphe 4 est complété par six alinéas rédigés 
comme suit : 

« L’action est introduite par requête établie en quatre 
exemplaires et envoyée par recommandé ou déposée au 
greffe de la juridiction compétente. 

Sous peine de nullité, la requête contient :

1° l’indication des jours, mois et année;

2° les noms, prénoms, profession et domicile du 
requérant; 

3° les nom et adresse de la personne physique ou 
morale contre laquelle la demande est formée; 

4° l’objet et l’exposé des moyens de la demande. 

Le greffe du tribunal avertit sans délai la partie 
adverse par pli judiciaire, auquel est joint un exemplaire 
de la requête, et l’invite à comparaître au plus tôt trois 
jours, au plus tard huit jours après la transmission du pli 
judiciaire. 

Il est statué sur l’action malgré toute poursuite exer-
cée en raison des mêmes faits devant toute juridiction 
pénale. 
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Lorsque les faits soumis au juge pénal font l’objet 
d’une action en cessation, il est statué sur l’action pénale 
uniquement après qu’une décision coulée en force de 
chose jugée ait été rendue relativement à l’action en ces-
sation. La prescription de l’action publique est suspen-
due pendant la surséance. 

Le jugement est exécutoire par provision, malgré tout 
recours et sans caution. Le greffe de la juridiction com-
munique le jugement, sans délai, à toutes les parties et 
au procureur du Roi. ».

Art. 18

A l’article 22, les mots «  un critère protégé  » sont 
remplacés par « un ou plusieurs des critères protégés ou 
apparentés ».

Art. 19

A l’article 29, §3, du même décret, les modifications 
suivantes sont apportées :

 a) �au 1°, le mot « sexuées » est inséré après le mot « sta-
tistiques » et « générales »;

 b) �au 3°, le mot « sexué » est inséré entre le mot « sta-
tistique » et « élémentaire ».

Art. 20

Dans l’article 31 du même décret, le 1° est remplacé 
par ce qui suit :

« 1° tout établissement d’utilité publique et toute per-
sonne morale se proposant par ses statuts de défendre les 
droits de l’homme ou de combattre la discrimination et 
remplissant les conditions prévues à l’article 17, alinéa 
2, 1° à 3°, du Code judiciaire; ».

Art. 21

L’article 33 du même décret, modifié par les décrets 
des 19 mars 2009 et 12 janvier 2012, est remplacé par 
ce qui suit :

« Art. 33. Le Gouvernement élabore, après consulta-
tion du Conseil économique et social de Wallonie, du 
Conseil wallon de l’égalité entre hommes et femmes, de 
l’Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de 

la statistique, et de tout autre organe consultatif et orga-
nisme compétent, un ou plusieurs plans, programmes 
d’actions ou mesures concernant l’entièreté des compé-
tences wallonnes couvrant la législature.

Le Gouvernement assure le suivi du ou des plans, 
programmes d’actions ou mesures visés à l’alinéa 1er. Il 
présente au Parlement un rapport d’évaluation avant la 
fin de la législature sur laquelle portent le ou les plans, 
programmes d’actions ou mesures. ».

Art. 22

Dans l’article 34 du même décret, modifié par le 
décret du 19 mars 2009, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° �dans le paragraphe 1er, les mots « l’article 5, §1er, 3° 
à 8° » sont remplacés par les mots « l’article 5, §1er, 
5° à 19° »;

2° �dans le paragraphe 2, les mots « visés à l’article 5, 
§1er, 3° à 8° » sont remplacés par les mots « l’article 
5, §1er, 5° à 19° ».

Art. 23

L’article 578 du Code judiciaire, modifié en dernier 
lieu par la loi du 23 novembre 2017, est complété par le 
27° rédigé comme suit :

«  27° des contestations fondées sur le décret du 6 
novembre 2008 relatif à la lutte contre certaines formes 
de discrimination, dans les domaines visés à par son 
article 5, §1er, 5° à 19°, et §2. ».

Namur, le 28 mars 2019.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

La Ministre de l’Action sociale, de la Santé, de 
l’Égalité des chances, de la Fonction publique et de la 

Simplification administrative,

Alda Greoli
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ANNEXE 1

ROYAUME DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT 

65.505/2

Le 21 février 2019, le Conseil d’État, section de légis-
lation, a été invité par la Vice-Présidente et Ministre de 
l’Action sociale, de la Santé, de l’Égalité des chances, 
de la Fonction publique et de la Simplification adminis-
trative de la Région wallonne à communiquer un avis, 
dans un délai de trente jours, sur un avant-projet de 
décret « modifiant le décret du 06 novembre 2008 relatif 
à la lutte contre certaines formes de discrimination et le 
Code judiciaire ».

L’avant-projet a été examiné par la deuxième 
chambre le 25  mars  2019. La chambre était com-
posée de Pierre  Vandernoot, président de chambre, 
Luc  Detroux et Patrick  Ronvaux, conseillers d’État, 
Sébastien  Van  Drooghenbroeck et Jacques  Englebert, 
assesseurs, et Béatrice Drapier, greffier.

Le rapport a été présenté par Xavier Delgrange, pre-
mier auditeur chef de section.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 25 mars 2019.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de 
l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois « sur le Conseil 
d’État », coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 
législation limite son examen au fondement juridique de 
l’avant-projet (*), à la compétence de l’auteur de l’acte 
ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, 
conformément à l’article 84, §3, des lois coordonnées 
précitées. 

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations suivantes.

Observations préalables

1. Comme le relève la note au Gouvernement, une pre-
mière version de l’avant‑projet à l’examen a fait l’objet 
de l’avis de la section de législation n° 64.005/2/V du 
30 août 2018.

L’incohérence relevée par cet avis, affectant le champ 
d’application du décret du 6 novembre 2008 « relatif à 
la lutte contre certaines formes de discrimination », tel 
qu’il résulterait de son article 5, §1er, remplacé par l’ar-
ticle 6 du présent avant‑projet, a été levée.

Un tableau de concordance est annexé à l’avant‑pro-
jet. Il est toutefois établi dans un seul sens. L’observa-
tion suivante, formulée dans l’avis n° 64.005/2/V précité 
conserve dès lors pour partie sa pertinence :

« il est rappelé (1) que la nécessité d’assurer correcte-
ment la transposition de directives européennes et celle 
d’informer adéquatement le Parlement sur le choix des 
moyens que le Gouvernement lui propose de mettre en 
œuvre commandent que des tableaux de transposition 
des directives en cause et des dispositions de l’avant‑pro-
jet soient établis dans les deux sens (2), soient annexés à 
la lettre de demande d’avis adressée à la section de légis-
lation afin d’en faciliter l’examen  (3) et soient joints au 
projet législatif lui‑même (4). Ces tableaux sont en effet 
très utiles pour l’assemblée législative mais également 
pour les destinataires des règles. Ils permettent aussi 
d’éviter que l’exercice du droit d’amendement prévu 
par l’article 39 de la loi spéciale du 8 août 1980 « de 
réformes institutionnelles » excède les limites du pou-
voir d’appréciation que le droit européen reconnaît aux 
États membres. Pareille exigence correspond par ail-
leurs aux considérants de plusieurs des directives que 
le décret du 8 novembre 2008 tend précisément à trans-
poser (5).

(1) Note de bas de page n° 5 de l’avis cité : Voir à cet égard, récem-
ment, dans la matière de la législation anti‑discrimination, l’avis 
n° 45.702/2 donné le 29 décembre 2008 sur un avant-projet devenu 
le décret de la Commission communautaire française du 9  juil-
let 2010 « relatif à la lutte contre certaines formes de discrimination 
et à la mise en œuvre du principe de l’égalité de traitement » (Doc. 
parl., Ass. Comm. comm. fr, 2009‑2010, n°  23/1, http://www.
raadvst-consÉtat.be/dbx/avis/45702.pdf); l’avis n° 61.774/4 donné 
le 9 octobre 2017 sur un avant‑projet d’ordonnance de la Commis-
sion communautaire française « visant à promouvoir la diversité 
et à lutter contre la discrimination dans les institutions, centres et 
services relevant de la compétence de la Commission communau-
taire commune ainsi que dans les Services du Collège réuni de la 
Commission communautaire commune ».
(2) Note de bas de page n° 6 de l’avis cité : Voir, sur ce point, Prin-
cipes de technique législative - Guide de rédaction des textes légis-
latifs et réglementaires, www.conseildÉtat.be, onglet « Technique 
législative », recommandations nos 191.1 et 191.2, qui requièrent 
expressément l’établissement de deux tableaux de transposition  : 
un tableau de correspondance entre les articles de la directive et 
ceux de l’acte de transposition et un tableau de correspondance 
entre les articles de l’acte de transposition et ceux de la directive.
(3) Note de bas de page n° 7 de l’avis cité : Ibidem, recommanda-
tion n° 192. 
(4) Note de bas de page n° 8 de l’avis cité : Ibidem, recommanda-
tion n° 193.
(5) Note de bas de page  n°  9 de l’avis cité  : Voir les considé-
rants n° 29 de la directive n° 2004/113/CE, et n° 1 de la directive 
n°   2006/54/CE, en vertu desquels « [...] les États membres sont 
encouragés à établir, pour eux‑mêmes et dans l’intérêt de la Com-
munauté, leurs propres tableaux, qui illustrent, dans la mesure du 
possible, la concordance entre la présente directive et les mesures 
de transposition et à les rendre publics ».

(*) S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fonde-
ment juridique » la conformité aux normes supérieures.
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La nécessité d’établir et de communiquer les tableaux 
de transposition des directives concernées dans les deux 
sens est d’autant plus essentielle en ce qui concerne 
le présent avant‑projet de décret, vu la complexité de 
son contexte juridique tant européen qu’interne[,] que 
non seulement il procède à la transposition simultanée 
de plusieurs directives européennes présentant chacune 
leurs propres spécificités, mais qu’en outre les compé-
tences de la Région wallonne sont limitées par rapport 
au champ d’application de ces directives et que, de plus, 
la matière se caractérise par une grande technicité juri-
dique (6).

En effet, le décret du 6 novembre 2008, tel que modifié 
par l’avant‑projet examiné doit inclure en tout cas dans 
son champ d’application l’ensemble des domaines que les 
directives n° 2000/43/CE du Conseil du 29 juin 2000 (7), 
n°  2000/78/CE du Conseil du 27  novembre  2000  (8), 
n° 2004/113/CE du Conseil du 13 décembre 2004 (9) et 
n° 2006/54/CE du Parlement européen et du Conseil du 
5 juillet 2006 (10) commandent de couvrir et qui relèvent 
de la compétence de la Région wallonne. S’agissant de 
la première directive citée (article 3, paragraphe 1er, e) et 
f)), il en va ainsi notamment de ceux des aspects de la 
« protection sociale » et des « avantages sociaux », au 
sens de cette directive, qui relèvent en effet de la com-
pétence de la Région wallonne exerçant les compétences 
communautaires (11) ».

2. Dans son avis n° 43.574/2 donné le 1er octobre 2007 
sur un avant‑projet devenu le décret du 6 novembre 2008 
« relatif à la lutte contre certaines formes de discrimina-
tion », la section de législation du Conseil d’État a for-
mulé l’observation suivante :

«  Dans son avis  36.797/2, donné le 25  mars  2004, 
sur l’avant‑projet devenu le décret […] du 27 mai 2004 
[« relatif à l’égalité de traitement en matière d’emploi et 
de formation professionnelle »], la section de législation 
du Conseil d’État a rappelé qu’il n’était en principe pas 
admissible de régler dans un même décret une matière 
attribuée à la Région wallonne par la loi spéciale préci-
tée du 8 août 1980 et une matière communautaire trans-

(6) Note de bas de page  n°  10 de l’avis cité  : Voir, dans le 
même sens, l’observation n°  2 de l’avis n°  55.580/4 donné le 
24 mars 2014 sur un avant‑projet devenu l’ordonnance de la Région 
de Bruxelles‑Capitale du 5 octobre 2017 ‘tendant à lutter contre 
certaines formes de discriminations et à promouvoir l’égalité de 
traitement’, http://www.raadvst-consÉtat.be/dbx/avis/55580.pdf.
(7) Note de bas de page n° 11 de l’avis cité : Directive n° 2000/43/
CE du Conseil du 29 juin 2000 « relative à la mise en œuvre du 
principe de l’égalité de traitement entre les personnes sans distinc-
tion de race ou d’origine ethnique ».
(8) Note de bas de page n° 12 de l’avis cité : Directive n° 2000/78/
CE du Conseil du 27 novembre 2000 « portant création d’un cadre 
général en faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et 
de travail ».
(9) Note de bas de page n° 13 de l’avis cité : Directive n° 2004/113/
CE du Conseil du 13 décembre 2004 « mettant en œuvre le prin-
cipe de l’égalité de traitement entre les femmes et les hommes dans 
l’accès à des biens et services et la fourniture de biens et services ».
(10) Note de bas de page n° 14 de l’avis cité : Directive n° 2006/54/
CE du Parlement européen et du Conseil du 5 juillet 2006 « relative 
à la mise en œuvre du principe de l’égalité des chances et de l’éga-
lité de traitement entre hommes et femmes en matière d’emploi et 
de travail (refonte) ».
(11) Note de bas de page n° 15 de l’avis cité : Voir en ce sens l’avis 
n° 61.774/4 précité.

férée, en vertu de l’article 138 de la Constitution, à la 
Région wallonne, en ce qui concerne la région de langue 
française, par les décrets II de transfert de compétence 
des 19 et 22 juillet 1993 […].

Ainsi qu’il résulte de l’article 1er du décret précité du 
27 mai 2004, où il est énoncé que ce décret « règle en 
partie, en application de l’article 138 de la Constitution, 
une matière visée à l’article 127, §1er, de celle‑ci », cette 
observation n’a pas été suivie.

L’avant‑projet à l’examen se présentant comme modi-
ficatif, il est compréhensible, sur le seul plan légistique, 
qu’il adopte la même méthode (…), même si les objec-
tions de principe demeurent.

C’est au bénéfice de cette observation qu’il est pro-
cédé à l’examen de l’avant‑projet » (12).

L’avant‑projet examiné appelle la même observation.

Formalités préalables

L’article  12, §1er, de l’accord de coopération‑cadre 
du 27  février  2014 entre la Communauté française, la 
Région wallonne et la Commission communautaire 
française « relatif à la concertation intra-francophone en 
matière de santé et d’aide aux personnes et aux principes 
communs applicables en ces matières » dispose que

«  [l]e Gouvernement ou le Collège de la partie 
concernée transmet au comité ministériel et à l’organe 
de concertation tout avant-projet de décret en matière 
de soins de santé ou d’aide aux personnes dès sa prise 
d’acte ».

Il résulte du dossier communiqué à la section de légis-
lation que l’avant‑projet a été communiqué à l’organe 
de concertation en date du 14  février  2019, selon la 
procédure d’urgence prévue par les articles 14 et 15 de 
l’accord de coopération‑cadre.

Aux termes de l’article  15 de l’accord de coopéra-
tion‑cadre :

« §1er. Lorsqu’il est saisi en vertu de l’article 14, l’or-
gane de concertation dispose d’un délai de cinq jours 
pour manifester, auprès du comité ministériel, l’inten-
tion d’émettre une recommandation ou un avis relatif 
à l’avant-projet ou à la proposition de décret, au projet 
d’arrêté réglementaire ou au projet visé à l’article 12, §3, 
qui lui est soumis.

Lorsque l’organe de concertation manifeste la volonté 
d’émettre une recommandation ou un avis, il transmet 
(12) Doc. parl., Parl. wall., 2008‑2009, n°  842/1, pp. 30 à 35, 
http://www.raadvst-consÉtat.be/dbx/avis/43574.pdf. Il y a lieu 
aujourd’hui de faire référence au décret spécial de la Communauté 
française du 3 avril 2014 « relatif aux compétences de la Commu-
nauté française dont l’exercice est transféré à la Région wallonne 
et à la Commission communautaire française » et au décret de la 
Région wallonne du 11 avril 2014 portant le même intitulé plutôt 
qu’aux « décrets II de transfert de compétence des 19 et 22 juil-
let 1993 ». Dans le même sens, voir l’avis n° 50.114/2 donné le 
23 août 2011 sur un avant‑projet devenu le décret de la Région wal-
lonne du 12 janvier 2012 « modifiant le décret du 6 novembre 2008 
relatif à la lutte contre certaines formes de discrimination », Doc. 
parl., Parl. wall., 2011‑2012, n°  490/1, pp. 9 à 11, http://www.
raadvst‑consÉtat.be/dbx/avis/50114.pdf.
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celui-ci au comité ministériel dans un délai de dix jours 
à dater de sa saisine. Lorsque que l’organe de concer-
tation transmet son avis ou sa recommandation hors 
délais, le comité ministériel n’en tient pas compte.

§2. Le comité ministériel dispose d’un délai de 
cinq jours pour se concerter sur l’avant‑projet ou la pro-
position de décret, le projet d’arrêté réglementaire ou le 
projet visé à l’article 12, §3, qui lui est soumis, le cas 
échéant, sur la base de la recommandation ou de l’avis 
de l’organe de concertation.

Le délai visé à l’alinéa 1er prend cours :

1° �à dater de l’expiration du délai de cinq jours visé au 
paragraphe 1er, alinéa 1er, lorsque l’organe de concer-
tation ne manifeste pas le souhait d’émettre une 
recommandation ou un avis;

2° �à dater de la transmission de la recommandation 
ou de l’avis de l’organe de concertation ou, le cas 
échéant, de l’expiration du délai de dix jours visé au 
paragraphe 1er, alinéa 2, lorsque l’organe de concer-
tation manifeste le souhait d’émettre un avis une 
recommandation.

Le comité ministériel peut décider au consensus d’al-
longer le délai prévu à l’alinéa 1er ».

Il ne résulte pas du dossier que le comité ministériel 
ait été saisi. Il sera veillé au complet accomplissement 
de la procédure.

Examen de l’avant-projet

Article 2

L’article 2 introduit, parmi les critères protégés, celui 
de la « condition sociale », que le commentaire de l’ar-
ticle définit –  sur le mode purement exemplatif  – par 
un renvoi à la situation des sans‑abri, des demandeurs 
d’emploi, des personnes qui ont un passé judiciaire ou 
encore les personnes sortant ou qui sont sorties de la 
prostitution.

Pareille définition est trop imprécise pour satisfaire au 
principe de la légalité en matière pénale.

Le dispositif sera précisé en conséquence en évitant à 
cette occasion toute démarche exemplative.

Article 3

La modification projetée tend à prendre en compte les 
cas de discriminations multiples. Il s’agit d’une avancée 
dans la lutte contre les discriminations (13).

Dans un souci de sécurité juridique, il conviendrait 
toutefois que l’auteur de l’avant‑projet précise, ne fût‑ce 
que dans le commentaire de l’article, quel sera le régime 
de justification applicable en présence de telles discri-
minations multiples – partant du constat que ceux‑ci ne 
sont pas tous identiques – et s’il y a lieu de cumuler les 

(13) Commission d’évaluation de la législation fédérale relative à 
la lutte contre les discriminations, « Premier rapport d’évaluation », 
février 2017, pp. 34 et 35, https://www.unia.be/files/Documenten/
Aanbevelingen-advies/Commission_dévaluation_de_la_législa-
tion_fédérale_relative_à_la_lutte_contre_les_discriminations.pdf.

sanctions et réparations applicables à chacune des dis-
criminations en présence.

De même faut‑il éclaircir la question de savoir qui, 
parmi les instances compétentes visées au chapitre XIV 
du décret, sera habilité à agir en cas de discriminations 
multiples.

Article 4

1. L’article 4, 1°, en projet du décret du 6 novembre 2008 
réduit la notion de «  relation de travail  » aux seuls 
aspects de compétence régionale spécifiquement visés à 
l’article 5, §1er, 5° à 19°, en projet alors que cette notion 
englobe en réalité une relation juridique bien plus large 
lorsqu’elle est envisagée par l’article  5, §2, demeurant 
inchangé, du décret du 6 novembre 2008.

Cette contradiction sera levée.

2. Au 15° en projet du même décret (article  4, 10°, 
de l’avant‑projet), la notion d’exigence professionnelle 
« essentielle et déterminante » est remplacée par celle 
d’exigence professionnelle « véritable et déterminante ».

Il est vrai qu’à la différence de la directive n° 2000/78/
CE du Conseil du 27 novembre 2000 « portant création 
d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement 
en matière d’emploi et de travail », qui en son article 4, 
paragraphe  1, utilise la notion d’exigence profession-
nelle «  essentielle et déterminante  », dès lors reprise 
notamment dans la loi du 10 mai 2007 « tendant à lutter 
contre certaines formes de discrimination », la dernière 
directive en date, à savoir la directive n°  2006/54/CE 
du Parlement et du Conseil du 5 juillet 2006 « relative 
à la mise en œuvre du principe de l’égalité des chances 
et de l’égalité de traitement entre hommes et femmes 
en matière d’emploi et de travail (refonte)  », en son 
article  14, paragraphe  2, utilise la notion d’exigence 
professionnelle « véritable et déterminante ».

Il conviendrait toutefois que le commentaire de l’ar-
ticle indique si la modification a pour seul objectif de se 
conformer à cette évolution terminologique sans y atta-
cher de modification au fond ou si une telle modification 
est voulue. Dans ce cas, il conviendrait d’en préciser la 
portée.

La même observation vaut pour l’article 8 en projet du 
même décret (article 10 de l’avant‑projet).

Article 9

Il conviendrait de préciser, au moins dans le commen-
taire de l’article 9, ce que l’on entend par « congé théma-
tique tel que prévu dans le droit social ».

Article 10

L’actuel article 8, §4, du décret du 6 novembre 2008 
prévoit que le « Gouvernement détermine » une « liste 
exemplative » de situations dans lesquelles une caracté-
ristique déterminée constitue une exigence essentielle et 
déterminante (14).

(14) Le dispositif en projet prend le parti de subordonner la licéité 
de l’ensemble des distinctions de traitement fondées directement 
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L’article  8, §3, en projet rend l’intervention régle-
mentaire facultative et prévoit cette fois l’établissement 
d’une liste limitative.

L’article 13, §3, de la loi du 10 mai 2007 « tendant à 
lutter contre la discrimination entre les femmes et les 
hommes » charge le Roi de déterminer « les situations 
dans lesquelles une caractéristique déterminée constitue 
[…] une exigence professionnelle essentielle et déter-
minante ». Le commentaire de cette disposition précise 
ce qui suit :

« Le système prévu par cette loi est plus strict que le 
système prévu dans le projet de loi‑racisme et le projet 
de loi tendant à lutter contre certaines formes de discri-
mination.

Dans le cadre de la présente loi, la liste des exigences 
professionnelles essentielles et déterminantes est fermée 
(c’est-à-dire fixée dans un Arrêté Royal), comme c’est 
déjà le cas aujourd’hui.

Cette différence résulte d’une approche légèrement 
différente de cette problématique dans le droit euro-
péen ».

En effet, l’article  31, paragraphe  3, de la directive 
n° 2006/54/CE dispose ce qui suit :

« Les États membres procèdent à un examen des acti-
vités professionnelles visées à l’article 14, paragraphe 2, 
afin d’apprécier, compte tenu de l’évolution sociale, s’il 
est justifié de maintenir les exclusions concernées. Ils 
communiquent périodiquement, et au moins tous les huit 
ans, le résultat de cet examen à la Commission ».

Il ne peut être procédé à cette évaluation que si la 
liste est effectivement établie. Il apparaît dès lors que 
cette disposition de la directive n’autorise pas le législa-
teur à laisser au Gouvernement la faculté d’établir cette 
liste (15).

sur l’un quelconque des critères protégés, dans le domaine des 
relations de travail, à la condition que la caractéristique concer-
née réponde à une «  exigence professionnelle véritable et déter-
minante  ». Une telle exigence va au-delà de ce qu’envisagent 
les directives européennes visées à l’article  2 du décret du 6 
novembre 2008, qui ne prescrivent en effet cette forme de justifica-
tion qu’à l’égard de certains des critères protégés par le dispositif 
en projet, mais non de la totalité de ceux-ci.
Si une telle généralisation ne soulève pas en soi de difficulté au 
regard de ces directives, c’est à la condition de cette généralisation 
n’emporte aucune dénaturation de la notion d’exigence profession-
nelle véritable et déterminante lorsque cette notion est utilisée en 
vue de justifier les distinctions fondées sur des critères protégés par 
ces directives  (voir en ce sens l’avis n° 64.098/4 donné le 24 sep-
tembre 2018 sur un avant-projet d’ordonnance‑cadre de la Région 
de Bruxelles-Capitale « visant à assurer une politique de diversité 
et de lutte contre les discriminations au sein de la fonction publique 
locale bruxelloise », observation générale n° 2, Doc. parl., Parl. 
Brux.-Cap., 2018-2019, n° A‑802/1, p. 43).
(15) En ce sens, se fondant sur l’article 9, paragraphe 2, de la direc-
tive n° 76/207/CEE du Conseil du 9  février 1976 «  relative à la 
mise en œuvre du principe de l’égalité de traitement entre hommes 
et femmes en ce qui concerne l’accès à l’emploi, à la formation et 
à la promotion professionnelles, et les conditions de travail », qui 
correspond à l’article 31, paragraphe 3, de la directive n° 2006/54/
CE, cons. Ch. Bayart et I. Bosmans, « De federale antidiscrimina-
tionwetten en Arbeidsbetrekkingen in de private sector : algemeen 
overzicht », in Ch. Bayart, S. Sottiaux et S. Van Drooghenbroeck 
(dir.), Les nouvelles lois luttant contre la discrimination, Bruxelles, 
La Charte, 2008, pp. 576 et 577.

Article 11

La portée de la « dérogation » que l’article 8/1, §1er, en 
projet est censée constituer vis‑à‑vis de la règle contenue 
à l’article 7 du décret du 6 novembre 2008, demeurant 
pour sa part inchangé, n’est pas claire. En effet, cette 
«  dérogation  » n’apparaît pas pour bon nombre des 
critères protégés et elle entend s’appliquer de manière 
identique à des formes de distinctions de traitement aux-
quelles s’associent pourtant des régimes de justification 
foncièrement distincts.

Il résulte de l’article 7, §1er, du décret du 6 novembre 
2008, lu en combinaison avec l’article 3, 1°, inchangé 
du même décret, et avec l’article 3, 2°, de ce décret, en 
projet à l’article 2 de l’avant‑projet, qu’une distinction 
de traitement fondée directement sur une prétendue race, 
la couleur de peau, l’ascendance, l’origine nationale ou 
ethnique ou encore le sexe (16), est en principe interdite, 
sous réserve de ce que prévoit l’article 8, §1er, en projet 
pour les domaines visés à l’article 5, §1er, 5° à 19°, en 
projet du décret (article  10 de l’avant‑projet) et pour 
l’article 5, §2, inchangé, du décret. L’article 8/1 actuel 
ou en projet entend, vis‑à‑vis de cette interdiction de 
principe, apporter une exception limitée lorsque l’accès 
aux biens et aux services dont il est question dans cette 
disposition ou la fourniture de pareils biens et services 
qui sont exclusivement ou essentiellement destinés aux 
membres d’un sexe déterminé est objectivement justifié 
par un but légitime et que les moyens de réaliser ce but 
sont appropriés et nécessaires.

À l’inverse, toujours dans le domaine de l’accès à ces 
biens et ces services et de leur fourniture, les distinc-
tions de traitement qui sont directement fondées sur la 
nationalité ou sur l’un des critères protégés visés à l’ar-
ticle 3, 3° (à savoir, aux termes de cette dernière disposi-
tion, telle qu’elle résulte de l’article 2 de l’avant-projet, 
«  l’âge, l’orientation sexuelle, l’état civil, la composi-
tion de ménage, la naissance, la fortune, la conviction 
religieuse ou philosophique, la conviction politique, la 
conviction syndicale, la langue, l’état de santé, un handi-
cap, une caractéristique physique ou génétique ou l’ori-
gine et la condition sociales ») ne sont pas interdites par 
l’article 7, §2, étant toujours susceptibles, selon ce der-
nier, d’être objectivement justifié par un but légitime à la 
condition que les moyens de réaliser ce but soient appro-
priés et nécessaires. Vis-à-vis d’une telle règle, sauf en 
ce qui concerne la nationalité, l’article  8/1 n’apparaît 
pas comme une exception ou une « dérogation » mais 
semble au contraire faire partiellement double emploi 
avec l’article  7, §2, pour ce qui concerne les motifs 
admissibles de justification à des distinctions directes 
dans le domaine de l’accès aux biens et aux services 
dont il est question à l’article 8/1 en projet du décret ou 
de la fourniture de pareils biens et services. La question 
peut alors se poser de savoir si, dans l’intention de l’au-
teur de l’avant-projet, l’article 8/1 en projet, revêtu dans 
cette analyse de la qualité de lex specialis par rapport 
à l’article 7, §2, du décret, doit être considéré comme 

(16) Conformément aux articles 4, 5°, et 4/1, du décret, tels que 
modifiés respectivement par les articles 4, 3°, et 5 de l’avant-projet, 
les critères protégés apparentés au sexe que constituent la gros-
sesse, l’accouchement, la maternité, l’allaitement, le changement 
de sexe, l’identité de genre et l’expression de genre doivent être 
considérés comme assimilés à celui du sexe.
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remplaçant cette dernière disposition dans les cas où la 
question surgit dans le contexte de ce domaine.

L’attention est attirée sur le fait qu’ainsi interprétée, 
la disposition en projet tendrait à ne plus autoriser, par 
exemple, des tarifs préférentiels à des personnes carac-
térisées par un des critères visés à l’article 3, 3°, (tel que 
l’âge ou le handicap) pour un bien et ou un service acces-
sible à tous sans distinction. En revanche, dans l’inter-
prétation selon laquelle l’article 7, §2, alinéa 1er, pourrait 
encore être invoqué dans les domaines visés à l’article 5, 
§1er, 3°, on n’aperçoit pas la portée de l’article 8/1 pour 
les critères visés à l’article 3, 3°.

S’agissant de la nationalité, la question se pose de 
savoir si c’est le régime de l’article 7, §2, ou celui de 
l’article 8/1 qui s’applique, le premier envisageant une 
possibilité de justification, au contraire du second, lequel 
s’articule alors en outre malaisément avec l’article  7, 
§1er, qui exclut le critère de la nationalité du régime en 
principe fortement protégé qu’il énonce.

L’article 7 du décret et l’article 8/1 en projet de celui‑ci 
doivent être mieux articulés à la lumière de la présente 
observation. Le régime éventuel de justification d’une 
distinction de traitement fondé sur la nationalité doit en 
tout état de cause être clairement déterminé, cette obser-
vation valant également pour l’article 8, §1er, en projet 
à l’article 10 de l’avant‑projet pour ce qui concerne les 
domaines visés à l’article 5, §1er, 5° à 19°, en projet à 
l’article 6, et à l’article 5, §2, inchangé, du décret.

Il appartient à l’auteur de l’avant‑projet de clarifier 
celui-ci à la lumière des intentions qui sont les siennes, 
et d’articuler de manière plus univoque les règles conte-
nues aux articles 7 et 8/1 en projet.

Article 13

On n’aperçoit pas pourquoi le dispositif de l’article 14 
en projet précise qu’en l’absence d’arrêté, il appartient 
au juge de vérifier au cas par cas si les conditions visées 
à l’article 12, §2, sont respectées, alors que pareille pré-
cision n’apparaît pas à l’article 8/1 en projet et qu’elle 
figure dans le commentaire de l’article 11.

Article 17

L’article 20, §5, en projet, pourrait laisser accroire que 
la Région wallonne est compétente pour déterminer les 
compétences du Conseil d’État. 

Cette disposition sera omise.

Articles 19 et 20

1. L’auteur de l’avant‑projet semble avoir perdu 
de vue que l’article  23, 1°, inchangé, du décret du 
6  novembre  2008 punit d’ores et déjà d’un emprison-
nement d’un mois à un an et d’une amende de cin-
quante  euros à mille  euros ou de l’une de ces peines 
seulement « quiconque [...] commet des actes de discri-
mination à l’égard d’une personne, en raison de l’un des 
critères protégés ».

Subsidiairement, l’on n’aperçoit pas pourquoi, aux 
articles 23/1 et 23/2 en projet, on ne vise que la plura-
lité des « critères apparentés », et non celle des critères 
« protégés ».

2. Compte tenu de l’article 22 du décret, le renvoi à 
l’article 4, 6° à 9°, est inadéquat.

Les mots «  , au sens de l’article  4, 6°, 7°, 8°, 9°  » 
seront omis.

Article 21

Compte tenu de la multiplicité des critères de discri-
mination, la section de législation n’aperçoit pas le sens 
de l’exigence que les statistiques soient systématique-
ment sexuées. Faut-il en déduire que des statistiques non 
sexuées ne pourraient pas être prises en considération 
pour établir l’existence d’une discrimination indirecte 
fondée sur un autre critère protégé ?

Articles 24 et 25

1. L’article 581, 15°, en projet du Code judiciaire, en 
projet à l’article 25 de l’avant-projet, qui concerne les 
compétences du tribunal du travail, fait double emploi 
avec l’article  578, 27°, en projet du même Code, en 
projet à l’article 24 de l’avant‑projet. 

L’article 25 sera donc omis.

2. Plus fondamentalement, il y a lieu de constater 
que, même ainsi modifié, le Code judiciaire, en vertu de 
son article 578, 27°, en projet, confierait l’ensemble du 
contentieux fondé sur le décret du 6 novembre 2008 aux 
juridictions du travail, en ce compris par exemple dans 
le domaine visé à l’article 5, §1er, 3°, en projet du même 
décret («  l’accès et la fourniture des biens et services 
qui sont à la disposition du public indépendamment de 
la personne concernée et qui sont offerts en dehors de 
la sphère de la vie privée et familiale, ainsi qu’aux tran-
sactions qui se déroulent dans ce cadre, y compris en 
matière de logement »), alors que, s’agissant des actions 
en cessation, les articles  585, 15°, 587bis, 5°, et  588, 
20°, en projet du Code judiciaire (articles 26, 27 et 28 de 
l’avant-projet), combinés à l’article 20, §1er, inchangé (17) 
du décret du 6 novembre 2008, distinguent la nature des 
contentieux en les attribuant respectivement, aux termes 
des phrases introductives de ces dispositions, au pré-
sident du tribunal de première instance, au président du 
tribunal du travail et au président du tribunal de l’entre-
prise.

À la supposer délibérée, cette manière de faire à l’ar-
ticle 24 n’est pas admissible au regard de l’article 10 de 
la loi spéciale du 8 août 1980 « de réformes institution-
nelles ». En effet, l’intervention du législateur régional 
en la matière ne peut être considérée comme marginale 
étant donné que le législateur fédéral lui‑même, sur des 
questions analogues, distingue les attributions de com-
pétences selon qu’elles relèvent des compétences natu-
relles de ces trois juridictions.
(17) À l’article 20, §1er, du décret du 6 novembre 2008, il convien-
drait en tout cas de remplacer la référence au président du tribunal 
de commerce par une référence au président du tribunal de l’entre-
prise.



19

L’article  24 sera réexaminé en tenant compte éga-
lement de l’observation formulée ci‑après sur les 
articles 24 à 28.

Articles 24 à 28

Les dispositions à l’examen ont pour objet de modi-
fier le Code judiciaire afin d’inclure les litiges relatifs au 
décret du 6 novembre 2008 dans la compétence du tribu-
nal du travail, ainsi que des présidents des tribunaux de 
première instance, du travail et de l’entreprise.

Examinant à l’état d’avant‑projet l’ordonnance de la 
Région de Bruxelles‑Capitale du 14 juin 2018 « portant 
diverses modifications procédurales en matière d’em-
ploi et d’économie », la section de législation a formulé 
l’observation suivante :

« 3.2.	 En principe, il appartient au législateur fédé-
ral de définir la compétence des juridictions – comme 
celle de régler la procédure y afférente (18). La Région 
de Bruxelles‑Capitale peut empiéter sur ce domaine si 
les conditions d’application de l’article 10 de la loi spé-
ciale du 8 août 1980 sont remplies. Il est requis à cette 
fin qu’une telle réglementation puisse être considérée 
comme nécessaire à l’exercice des compétences de la 
région, que la matière pour laquelle l’autorité fédérale 
est compétente se prête à un régime différencié et que 
l’incidence des dispositions concernées sur cette matière 
ne soit que marginale (19).

3.3. Il appartient aux auteurs de l’avant‑projet d’ac-
créditer que les modifications en projet répondent aux 
conditions d’application des compétences implicites 
visées à l’article 10 de la loi spéciale du 8 août 1980 et à 
cet effet, de compléter l’exposé des motifs par une justi-
fication suffisamment détaillée.

À cet égard, on peut constater que, pour l’heure, cette 
justification s’appuie essentiellement sur une référence 
au principe de sécurité juridique, en ce sens que les dis-
positions concernées du Code judiciaire sont modifiées 
surtout dans un souci de clarté, en y explicitant les com-
pétences visées, le législateur fédéral ne l’ayant pas fait 
jusqu’à présent. Suivant cette interprétation, les modi-
fications en projet reviendraient à confirmer une com-
pétence dont les tribunaux de première instance et les 
tribunaux du travail disposent d’ores et déjà en applica-
tion des règles générales de compétence telles qu’elles 
découlent du Code judiciaire.

(18) Note de bas de page n°  2 de l’avis cité  : Voir notamment 
C.C., 14  mai  2003, n°  58/2003, B.5.2; C.C., 1er  octobre  2003, 
n° 126/2003, B.5.2; C.C., 17 décembre 2003, n° 171/2003, B.3.2; 
C.C., 26 novembre 2003, n° 154/2003, B.2.4; C.C., 28 octobre 2004, 
n° 168/2004, B.4.2; C.C., 19 mars 2008, n° 59/2008, B.5.3 et C.C., 
29 juillet 2010, n° 91/2010, B.3.3.
(19) Note de bas de page n°  3 de l’avis cité  : Voir notamment 
C.C. 14  mai  2003, n°  58/2003, B.5.3; C.C., 1er  octobre  2003, 
n° 126/2003, B.5.3; C.C., 26 novembre 2003, n° 154/2003, B.5.2; 
C.C., 17 décembre 2003, n° 171/2003, B.3.3; C.C., 29 juillet 2010, 
n° 91/2010, B.3.3.

La Région de Bruxelles‑Capitale pourrait uniquement 
être réputée compétente pour expliciter les compétences 
dont les tribunaux de première instance et les tribunaux 
du travail disposent déjà sur la base des règles générales 
si l’exposé des motifs de l’avant‑projet démontrait d’une 
manière mieux étayée que les conditions d’application 
de l’article  10 de la loi spéciale du 8  août  1980 sont 
remplies. Cela implique par exemple qu’une référence 
répétée à la sécurité juridique recherchée ne suffit pas, 
mais qu’il faut aussi démontrer, notamment à l’aide de la 
jurisprudence, que des problèmes d’application se sont 
effectivement posés dans la pratique en ce qui concerne 
la compétence du juge habilité à connaître des litiges 
concernés. Une simple référence à l’exigence de sécurité 
juridique sans mentionner les circonstances démontrant 
effectivement que cette exigence est compromise, ne 
semble pas en tout cas suffisante pour pouvoir considé-
rer que les modifications en projet du Code judiciaire 
peuvent s’inscrire dans l’ensemble des conditions d’ap-
plication de l’article 10 de la loi spéciale du 8 août 1980 
et qu’elles répondent à la condition de nécessité en par-
ticulier.

Dans la mesure également où les modifications que 
les articles 4 à 6 de l’avant‑projet visent à apporter dans 
le Code judiciaire auraient une portée plus large que 
d’être une simple confirmation d’une compétence déjà 
existante des tribunaux de première instance ou des tri-
bunaux du travail, mais au contraire viseraient aussi à 
apporter une modification de fond dans la compétence 
des juridictions précitées, l’exposé des motifs devrait 
démontrer d’une manière mieux élaborée que les condi-
tions d’application de l’article 10 de la loi spéciale du 
8  août  1980 sont remplies à cet effet. À cet égard, il 
y a lieu en effet de constater que l’exposé des motifs 
néglige, sur ce point également, de justifier de manière 
satisfaisante que ces conditions d’application sont effec-
tivement remplies (20).

Les auteurs de l’avant-projet seraient bien avisés de 
compléter le texte de l’exposé des motifs par une justifi-
cation accréditant l’application des compétences impli-
cites visées à l’article 10 de la loi spéciale du 8 août 1980. 
Actuellement, une telle justification semble en effet faire 
défaut ou à tout le moins être insuffisante » (21).

L’auteur de l’avant‑projet veillera à compléter les 
justifications qui figurent au point  VI de l’exposé des 
motifs afin de satisfaire à ces exigences.

(20) Note de bas de page n°  4 de l’avis cité  : Outre l’exigence 
de sécurité précitée, l’exposé des motifs semble ne fournir qu’un 
début de justification que l’on retrouve dans le parallélisme pour-
suivi en matière d’amendes administratives « avec les attributions 
faites au niveau Fédéral où le tribunal du travail connait déjà de 
l’ensemble des litiges en matière de discrimination dans les rela-
tions de travail et dispose donc d’une expertise en la matière ».
(21) Avis n° 62.860/1 donné le 21 février 2018 sur un avant‑projet 
devenu l’ordonnance du 14  juin 2018 « portant diverses modifi-
cations procédurales en matière d’emploi et d’économie », Doc. 
parl., Parl. Rég. Brux.‑Cap., 2017‑2018, n° A‑665/1, pp. 14 à 19, 
http://www.raadvst-consÉtat.be/dbx/avis/62860.pdf.
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Observation finale

Non modifié par l’avant‑projet à l’examen, l’ar-
ticle 31, 1° du décret du 6 novembre 2008 fut inspiré (22), 
lors de son adoption, par les dispositifs analogues conte-
nus dans la législation fédérale de lutte contre la discri-
mination (23).

Ces dispositifs ont été récemment modifiés par les 
articles 138, 149 et 150 de la loi du 21 décembre 2018 
«  portant des dispositions diverses en matière de jus-
tice ». Ainsi l’article 32 de la loi du 30 juillet 1981 « ten-
dant à réprimer certains actes inspirés par le racisme et 
la xénophobie » dispose-t-il désormais que

« [p]euvent ester en justice dans les litiges auxquels 
l’application de la présente loi donnerait lieu, lorsqu’un 
préjudice est porté aux fins statutaires qu’ils se sont don-
nées pour mission de poursuivre : 

1° tout établissement d’utilité publique et toute per-
sonne morale se proposant par ses statuts de défendre 
les droits de l’homme ou de combattre la discrimina-
tion et remplissant les conditions prévues à l’article 17, 
alinéa 2, 1° à 3°, du Code judiciaire […] ».

 

Le Greffier, � Le Président,
�

B. Drapier�P . Vandernoot

(22) Voir le projet de décret « relatif à certaines formes de discri-
mination, en ce compris la discrimination entre les femmes et les 
hommes, en matière d’économie, d’emploi et de formation profes-
sionnelle », Commentaire des articles, Doc. parl. Parl. wall., 2008-
2009, n°842/1, p. 18.
(23) Voir par exemple la version de l’époque de l’article 30 de la 
loi du 10 mai 2007 « tendant à lutter contre certaines formes de dis-
crimination » : « Peuvent ester en justice dans les litiges auxquels 
l’application de la présente loi donnerait lieu, lorsqu’un préjudice 
est porté aux fins statutaires qu’ils se sont donné pour mission de 
poursuivre :
1° tout établissement d’utilité publique et toute association, jouis-
sant de la personnalité juridique depuis au moins trois ans à la date 
des faits, et se proposant par ses statuts de défendre les droits de 
l’homme ou de combattre la discrimination; […] ».
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Exposé des motifs

Les discriminations restent nombreuses et fréquentes 
dans notre pays. 

Selon le rapport 2016 du Centre interfédéral pour 
l’égalité des chances UNIA, le nombre de plaintes et 
de signalements augmente. En 2016, UNIA a compta-
bilisé 1 907 dossiers ouverts, soit une augmentation de 
20% par rapport à 2015. Le top 3 des critères de dis-
criminations sont dans l’ordre  : la prétendue  race, le 
handicap et les convictions. Le Top 3 des domaines de 
discriminations : l’emploi, les biens et les services, les 
médias.

Selon le Baromètre Social réalisé par l’Institut wallon 
de l’étude, de la prospective et de la statistique (Iweps, 
2016), 17% de la population wallonne déclarent qu’au 
cours des 12 derniers mois, ils ont fait l’objet d’une ou 
plusieurs discriminations.

Les femmes sont plus nombreuses que les hommes à 
se dire victimes de discrimination : 1 femme sur 5 en 
Wallonie déclare avoir été victime de discrimination(s) 
au cours des 12 derniers mois contre 12% des hommes 
interrogés. 

Les femmes sont plus souvent victimes de discrimi-
nation que les hommes : 13% des femmes victimes ont 
subi plusieurs fois une discrimination au cours des 12 
derniers mois contre 8% des hommes (les différences 
observées entre les femmes et les hommes sont statisti-
quement significatives). 

Lorsque l’on analyse les raisons des discriminations 
subies par les femmes et les hommes, la première raison 
citée par les femmes (22% des femmes citent cette 
raison) est le sexe. La deuxième raison citée par 17% 
des femmes victimes de discrimination est l’âge. Ce cri-
tère de sexe est cité exclusivement par des femmes. Les 
hommes ne ressentent pas de discrimination du fait de 
leur sexe. 

Parmi les hommes victimes, la première source de dis-
crimination est liée à l’origine ethnique (24%) et ensuite 
à l’âge (11%).  

Dès le 6 novembre 2008, la Wallonie s’est dotée d’un 
décret relatif à la lutte contre certaines formes de discri-
mination, modifié par les décrets des 19 mars 2009 et 12 
janvier 2012.

Le 11 octobre 2011, dans le cadre d’un accord insti-
tutionnel, 8 partis politiques se sont toutefois accordés 
sur la sixième réforme de l’État qui devait consacrer une 
profonde évolution du système fédéral.

Le 2ème volet de la réforme de l’État a été clôturé 
début 2014. Les modifications à la Constitution, les lois 
spéciales et les lois qui exécutent la sixième réforme de 

l’État ont été publiées le 31 janvier 2014 au Moniteur 
Belge. Ces textes de loi règlent notamment le transfert 
de compétences aux Communautés et Régions et prin-
cipalement le transfert de compétences de l’État fédéral 
vers les Communautés et Régions. Parmi les matières 
transférées, on retrouve le marché du travail. 

Tenant compte de ces nouvelles compétences, il est 
proposé de compléter le champ d’application du décret. 
Cette modification est également mise à profit pour 
apporter d’autres modifications de forme et de fond 
au décret, notamment pour répondre plus adéquate-
ment aux règles fixées dans la directive 2006/54/CE du 
5 juillet 2006 relative à la mise en œuvre du principe de 
l’égalité des chances et de l’égalité de traitement entre 
hommes et femmes en matière d’emploi et de travail,  
mais aussi afin d’uniformiser les législations existantes 
dans les autres entités fédérale et fédérées en matière de 
lutte contre les discriminations.

Le texte présenté apporte les modifications suivantes :

I. Quant aux formes de discrimination

Le 31 janvier 2013, le gouvernement fédéral et les 
entités fédérées, dont la Wallonie, ont mis sur pied un 
plan d’actions commun afin de prévenir et de mieux 
lutter contre les violences envers les personnes homo-
sexuelles et transgenres. Ce plan, construit autour de six 
priorités, prévoyait notamment d’améliorer la législa-
tion existante. 

Cette priorité correspondait au fait que la législation 
actuelle recouvrait les incidents transphobes de manière 
relativement limitée. En effet, une transition pouvant 
durer plusieurs années, celle-ci peut entraîner des pro-
blèmes de discrimination dans la mesure où les docu-
ments d’identité ne révèlent pas encore l’identité (de 
genre) de la personne. De même, les personnes trans-
genres qui ne subissent pas ou ne souhaitent pas subir de 
transition sont, elles aussi, confrontées à des problèmes 
de ce type.

A cet égard, il a été proposé que la législation reprenne 
non seulement le changement de sexe, mais également 
l’expression et l’identité de genre dans leurs critères pro-
tégés. Ces notions recouvrent de manière plus large le 
terme « transsexualisme », devenu désuet et qui est par 
ailleurs supprimé du décret.

Dans un autre registre, de manière à protéger les mères 
de famille, le décret interdit actuellement toute forme de 
discrimination fondée sur les critères apparentés au sexe 
que sont la grossesse, l’accouchement, la maternité. Afin 
de clarifier et d’élargir le champ de protection existant 
actuellement, il est proposé d’ajouter l’allaitement aux 
critères apparentés au sexe. Dans un rapport de 2013, le 
Parlement européen a invité « la Commission à contrôler 

AVANT-PROJET DE DÉCRET

du (date) modifiant le décret du 6 novembre 2008 relatif à la lutte  
contre certaines formes de discrimination et le Code judiciaire 
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avec une attention particulière toute discrimination liée à 
l’allaitement, notamment les discriminations éventuelles 
dans l’accès aux biens et aux services dans les zones et 
les espaces publics ».

La composition de ménage est également introduite 
afin de protéger la diversité des structures familiales, 
notamment les familles monoparentales qui sont majo-
ritairement prises en charge par des femmes insuffisam-
ment protégées par les critères actuels, ainsi que pour 
interdire explicitement les discriminations fondées 
sur les responsabilités familiales, conformément à la 
Convention n°156 de l’Organisation internationale du 
travail (OIT) sur les travailleurs ayant des responsabi-
lités familiales signée et ratifiée par la Belgique, le 10 
avril 2015. 

Le décret est également modifié afin de tenir compte 
des cas de discriminations multiples ou lorsque plusieurs 
critères peuvent être invoqués. Il est donc fait référence 
à « un ou plusieurs » des critères protégés et non plus sur 
la base d’un seul des critères protégés.

L’état de santé antérieur est également pris en compte 
dans les critères protégés et non plus seulement l’état 
de santé actuel et futur. De cette manière, une personne 
ayant rencontré des problèmes de santé par le passé est 
également protégée contre les discriminations dont elle 
est victime sur cette base.

Le terme origine sociale est étendu à la condition 
sociale pour tenir compte, par exemple, des situations 
visant les sans-abri, les demandeurs d’emploi, les per-
sonnes sortant ou qui sont sorties du système de la 
prostitution ou encore les personnes qui ont un passé 
judiciaire. 

Enfin, la discrimination par association est intégrée 
afin de protéger également les proches des personnes 
concernées par la discrimination. 

II. Quant aux relations de travail 

Comme évoqué ci-avant, la sixième réforme de l’état, 
dont les textes légaux ont été publiés le 31 janvier 2014 
au Moniteur belge, consacre le transfert d’un nombre 
important de compétences aux régions, notamment en 
matière d’emploi.

Le décret wallon relatif à la lutte contre certaines 
formes de discrimination, dont les dernières modifica-
tions datent du 12 janvier 2012, n’intègre pas encore 
ces compétences en matière d’emploi dans son champ 
d’application.

Afin d’éviter tout vide juridique pour certains cas de 
discrimination qui se présenteraient en matière d’em-
ploi, il convient donc de modifier le décret en ce sens.

III. Quant au retour de congés 

La directive 2006/54/CE du 5  juillet 2006 relative à 
la mise en œuvre du principe de l’égalité des chances et 
de l’égalité de traitement entre hommes et femmes en 
matière d’emploi et de travail prévoit en ses articles 15 
et 16 des mesures de protection à l’égard des personnes 
revenant de congé de maternité, de paternité ou d’adop-
tion. 

Le décret de la Fédération Wallonie-Bruxelles du 12 
décembre 2008 relatif à la lutte contre certaines formes 
de discriminations transpose la directive en son article 
15 qui prévoit qu’« un parent, engagé dans une relation 
d’emploi visée au présent chapitre, en congé de mater-
nité, de paternité ou d’adoption a le droit, au terme 
de ce congé, de retrouver sa fonction ou une fonction 
équivalente à des conditions qui ne lui soient pas moins 
favorables et de bénéficier de toute amélioration des 
conditions de travail à laquelle il aurait eu droit durant 
son absence ».

Le décret germanophone du 19 mars 2012 reprend une 
disposition identique en son article 9.

Le décret wallon, bien qu’il vise déjà en son article 
3 toutes formes de discriminations basées sur le sexe et 
notamment sur le critère apparenté qu’est la maternité, 
est à l’heure actuelle plus limitatif, notamment par rap-
port à la question de la paternité.

Dans un souci d’harmonisation des législations et 
afin de protéger adéquatement les personnes revenant 
d’un congé thématique tel que prévu dans le droit belge  
ou d’un congé  de maternité, paternité, coparentalité, 
d’adoption, une disposition est insérée dans le décret 
wallon. 

IV. Quant aux dérogations à l’interdiction de distinc-
tion 

Le décret prévoit des situations dérogatoires à l’inter-
diction de distinction sur la base des critères protégés. 
Ces distinctions se justifient uniquement par des exi-
gences professionnelles véritables et déterminantes, 
sous certaines conditions fixées par le décret.

Actuellement, il est prévu que le Gouvernement 
détermine, pour tous les critères protégés, les situations 
exemplatives dans lesquelles une caractéristique consti-
tue une telle exigence professionnelle véritable et déter-
minante et que le juge puisse vérifier, pour les situations 
non prévues par le Gouvernement, les cas où les carac-
téristiques constituent des exigences professionnelles. 

Par ailleurs, la Directive 2006/54/CE relative à la 
mise en œuvre du principe de l’égalité des chances et 
de l’égalité de traitement entre hommes et femmes en 
matière d’emploi et de travail ne prévoit pas de distinc-
tions possibles sur la base du sexe, en dehors de celles 
prévues par les états membres, sous certaines conditions.

Il est donc proposé d’intégrer la notion de faculté à 
l’établissement de listes limitatives pour tous les cri-
tères protégés. Il appartient donc au juge de procéder 
aux vérifications au cas par cas et, s’il le souhaite, au 
Gouvernement d’établir une liste limitatives. 

V. Quant à la protection des personnes défendant ou 
témoignant en faveur d’une personne victime de dis-
crimination

La Commission européenne, dans un courrier datant 
du 29 avril 2015, met en demeure les différentes autori-
tés belges, en ce compris la Wallonie, de se conformer 
à la directive 2006/54/CE pour laquelle elles sont en 
infraction (infraction n°2015/2012).
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La Commission souligne dans ce courrier que, 
«  Conformément à l’article 24 de la directive, les 
États membres doivent introduire dans leur ordre juri-
dique interne les mesures nécessaires pour protéger 
les travailleurs, y compris leurs représentants, contre 
tout licenciement ou tout autre traitement défavorable 
par l’employeur en réaction à une plainte formulée au 
niveau de l’entreprise ou à une action en justice visant 
à faire respecter le principe de l’égalité de traitement. » 

Elle rappelle également le considérant 32 de la direc-
tive qui spécifie à cet égard qu’ «  (…) un travailleur 
défendant une personne protégée par la présente direc-
tive ou témoignant en sa faveur devrait avoir droit à la 
même protection».

Suite aux échanges entre la Commission et la Belgique 
dans le cadre du dossier « EUPILOT 5259/13/JUST », la 
Commission considère que le champ d’application des 
mesures prises par les différentes autorités belges, en ce 
compris la Wallonie, pour protéger contre les mesures 
de rétorsion est “trop restreint et ne permet pas de pro-
téger les personnes autres que la victime ou les témoins 
formels de la discrimination pour inclure toute personne 
défendant une victime ou témoignant en sa faveur”. Dès 
lors, elle conclut que “les différentes dispositions belges 
apparaissent en violation de l’article 24 de la directive 
2006/54”.

Par conséquent, le §5 de l’article 18 et le §9 de l’article 
18/1 du décret ont été modifiés pour élargir la protection 
contre les mesures de rétorsion à toute personne défen-
dant, soutenant, conseillant ou témoignant en faveur 
d’une personne victime de discrimination. 

VI. Quant aux modalités des actions en cessation 

Par le présent décret, le Président du tribunal de pre-
mière instance, du travail et du commerce disposent 
d’habilitations pour constater l’existence et ordonner la 
cessation d’un acte constituant un manquement aux dis-
positions du décret.

A l’heure actuelle, ces habilitations restent théoriques 
puisque le Code Judiciaire ne prévoit pas ces compé-
tences pour ces Présidents. Il est donc nécessaire de le 
modifier en conséquence afin que les habilitations décré-
tales aux Présidents puissent s’appliquer pleinement.

La fixation des compétences des juridictions judi-
ciaires relève des compétences de l’État fédéral en vertu 
des articles 145 et 146 de la Constitution. Il est dès lors 
fait usage des compétences implicites (article 10 de la 
loi spéciale du 8 août 1980) afin de modifier les compé-
tences des juridictions judiciaires.

L’intervention du législateur régional est ici limitée 
aux seules dispositions du Code judiciaire pertinentes.

VII. Quant à la pénalisation des actes de discrimi-
nation.

Dans le cadre des relations de travail et de la fourni-
ture de biens et services, la loi du 30 juillet 1981 ten-
dant à réprimer certains actes inspirés par le racisme 
ou la xénophobie prévoit en son article 24 de pénaliser 
les discriminations fondées sur la nationalité, la préten-

due race, la couleur de peau, l’ascendance ou l’origine 
nationale ou ethnique. En outre, la loi du 22 mai 2014 
tendant à lutter contre le sexisme dans l’espace public et 
modifiant la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la 
discrimination entre les femmes et les hommes afin de 
pénaliser l’acte de discrimination prévoit une disposi-
tion similaire à l’égard de quiconque commet une discri-
mination à l’égard d’une personne en raison de son sexe.

Dans un souci d’harmonisation du décret et afin de 
permettre une pénalisation de tous les actes de discri-
mination dans les domaines de l’emploi et de la fourni-
ture de biens et services, tous les critères protégés sont 
ramené sur un pied d’égalité dans le présent décret. 

VIII. Quant au rapportage

Le décret du 06 novembre 2008 prévoit que le Gouver-
nement élabore, après concertation avec le Conseil Éco-
nomique et Social de la Wallonie (CESW) et le Conseil 
wallon pour l’égalité hommes-femmes (CWEHF), un 
plan ou des mesures d’action qui couvrent la légis-
lature et qu’il assure le suivi de ces actions. Il prévoit 
également que le Gouvernement présente au Parlement 
wallon un rapport d’évaluation à la fin de la législature. 
En outre, il charge l’IWEPS de la collecte, centralisa-
tion et diffusion d’études relatives à la lutte contre cer-
taines formes de discrimination et il charge le CESW 
et le CWEHF de remettre des avis d’initiative ou à la 
demande du Gouvernement wallon.

Il est proposé de tenir compte dans la procédure d’éla-
boration, de suivi et d’évaluation du plan d’actions visé 
par le décret, de la multitude d’organes et organismes 
potentiellement et légitimement consultables par le 
Gouvernement wallon, en matière de lutte contre les dis-
criminations. Par exemple, pour le critère de l’orienta-
tion sexuelle, la Wallonie reconnait depuis le 1er janvier 
2016 une Fédération des maisons arc-en-ciel qui pour-
rait éventuellement être consultée.

Il est donc proposé de laisser plus de marge de 
manœuvre au Gouvernement quant au choix des organes 
et organismes à consulter, sans trop formaliser la mise en 
œuvre du plan et des actions dès le départ. 

Par ailleurs, le décret a prévu la possibilité pour le 
Gouvernement de conclure avec l’Institut pour l’Égalité 
des Femmes et des Hommes (IEFH) et avec le Centre 
interfédéral pour l’Égalité des Chances (UNIA), un pro-
tocole destiné à préciser les modalités de collaboration, 
notamment en matière de conciliation relative aux cas 
de discrimination. 

Dans ce cadre, un protocole de collaboration entre la 
Région et l’IEFH a été signé le 23 janvier 2009 tandis 
qu’un accord de coopération a été conclu le 12 juin 2013 
entre l’Autorité fédérale, les Régions et les Communau-
tés afin de créer le Centre interfédéral pour l’égalité des 
chances et la lutte contre le racisme et les discrimina-
tions, institution commune au sens de l’article 92bis de 
la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 
1980.

De par ces actes, ces deux institutions sont chargées 
de la mise en œuvre effective du décret et doivent par 
ailleurs veiller au respect de ses dispositions.
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Les rôles dévolus à l’IWEPS, au CESW et au CWEHF, 
en dehors de leur intervention possible dans le cadre du 
plan d’actions mené par le Gouvernement wallon, en 
deviennent donc désuets et n’ont plus lieu d’être dans 
le décret.

IX. Quant au « Toilettage » du décret

Plusieurs modifications de forme ainsi que certaines 
précisions ont été apportées au décret. Parmi ces modi-
fications, on notera le fait que les termes « exigence(s) 
professionnelle(s) essentielle(s) et déterminante(s)  » 
soient remplacés par «  exigence(s) professionnelle(s) 
véritable(s) et déterminante(s) »  

L’accord de coopération du 12 juin 2013 créant le 
Centre interfédéral pour l’égalité des Chances et la lutte 
contre le racisme et les discriminations et qui remplace 
le Centre pour l’égalité des chances créé par la loi du 15 
février 1993 a également été pris en compte pour la défi-
nition du « Centre », au niveau de l’article 4 3°.

Commentaire des articles

Article 1er

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 2

L’article 3, 2° du décret du 6 novembre 2008 relatif à 
la lutte contre certaines formes de discrimination intro-
duit l’allaitement, l’identité de genre et l’expression de 
genre comme critères apparentés au sexe, et le terme 
transsexualisme est supprimé. 

L’allaitement est introduit pour protéger les femmes 
allaitantes. En effet, la restriction du droit de licencier 
liée à la grossesse et à l’accouchement cesse en effet 
un mois après la fin du congé. L’allaitement ne pouvant 
concerner que les femmes, une discrimination en raison 
de celui-ci sera considérée comme une discrimination 
fondée sur le sexe. Dans un rapport de 2013, le Parle-
ment européen a d’ailleurs invité «  la Commission à 
contrôler avec une attention particulière toute discrimi-
nation liée à l’allaitement, notamment les discrimina-
tions éventuelles dans l’accès aux biens et aux services 
dans les zones et les espaces publics ».

L’identité de genre  : au sens psychosocial, l’identité 
de genre d’une personne  se réfère au genre auquel elle 
s’identifie. Selon les situations et les moments, les per-
sonnes s’identifient au genre assigné à leur naissance, à 
un autre genre, ou à aucun genre en particulier.

L’expression de genre renvoie à la manière dont les 
personnes expriment leur identité de genre (vêtements, 
coiffure, langage, attitude…) et à la manière dont celle-
ci est perçue par les autres. L’expression de genre ne cor-
respond pas forcément au genre assigné à la naissance. 
L’expression de genre englobe également les formes 
occasionnelles ou temporaires d’expression donnée au 
genre (travesti-e, drag king/queen, etc.).

La composition de ménage est introduite afin de proté-
ger la diversité des structures familiales, notamment, les 
familles monoparentales qui sont majoritairement prises 

en charge par des femmes insuffisamment protégées par 
les critères actuels (sexe, état civil, fortune, etc.), ainsi 
que pour interdire explicitement les discriminations fon-
dées sur les responsabilités familiales, conformément à 
la Convention n°156 de l’Organisation internationale du 
travail (OIT) sur les travailleurs ayant des responsabi-
lités familiales signée et ratifiée par la Belgique, le 10 
avril 2015. 

 L’article 3, 3° est également modifié pour tenir compte 
de l’état de santé de manière générale, ce qui inclut l’état 
de santé antérieur et non plus seulement l’état de santé 
actuel et futur.

Le terme origine sociale est étendu à la condition 
sociale pour tenir compte par exemple des situations 
visant les sans-abri, les demandeurs d’emploi,des per-
sonnes qui ont un passé judiciaire ou encore les per-
sonnes sortant ou qui sont sorties du système de la 
prostitution. Le terme « social » est rattaché tant à l’ori-
gine qu’à la condition.

La conviction syndicale est réintégrée (lacune légis-
lative).

Article 3

Les différents articles du même décret ont été modifiés 
afin de tenir compte des cas de discriminations multiples 
ou lorsque plusieurs critères peuvent être invoqués. Il 
est donc fait référence à « un ou plusieurs » des critères 
protégés et non plus sur la base d’un seul des critères 
protégés.

Article 4

Le point 1° de l’article 4 du même décret exclut le 
prescrit de l’article 4,1° de la loi du 30 juillet 1981 ten-
dant à réprimer certains actes inspirés par le racisme et la 
xénophobie des relations de travail, qui relève des com-
pétences fédérales.     

Le point 3° de l’article est actualisé pour tenir compte 
de la nouvelle appellation du Centre interfédéral pour 
l’égalité des chances et la lutte contre le racisme et les 
discriminations.

Le point 5° de l’article tient compte des modifications 
apportées à l’article 3,2° qui introduit l’allaitement, 
l’identité de genre et l’expression de genre comme cri-
tères apparentés au sexe, et à l’article 3, 3° en ce qui 
concerne la composition de ménage, l’état de santé et 
l’origine et la condition sociale.

Les points 16° et 17° introduisent les définitions de 
ménage et les références de l’accord de coopération 
visant le Centre interfédéral pour l’égalité des chances 
et la lutte contre le racisme et les discriminations

Article 5

Les distinctions de traitement fondées sur l’allaitement, 
l’identité de genre ou l’expression de genre sont traitées 
comme des distinctions directes fondées sur le sexe, et 
non comme des distinctions indirectes. Le régime de jus-
tification n’est en effet pas identique dans l’un et l’autre 
cas, au regard des chapitres IV et V du décret.
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La discrimination par association est également inté-
grée afin de protéger également les proches des per-
sonnes concernées par la discrimination. 

La définition du ménage est également introduite.

Article 6

Cet article complète le champ d’application du décret 
afin de tenir compte des nouvelles compétences trans-
férées de l’État fédéral vers les Communautés et les 
Régions dans le cadre de la sixième réforme de l’État, 
en matière d’emploi. 

Article 7

En cas de harcèlement dans les relations de travail vis 
à vis des personnes visées à l’article 2, §1er de la loi du 
4 août 1996, qui vise les employeurs et les travailleurs 
ainsi que les personnes assimilées aux travailleurs, le 
présent décret n’est pas applicable. En effet, le harcèle-
ment moral et sexuel sur le lieu de travail relève du Code 
sur le bien-être au travail.

Article 8

Cet article vise à insérer un nouveau chapitre dont 
l’objet est de protéger la personne qui revient de congé 
de maternité, paternité, coparentalité, d’adoption, de 
congé parental, de congé pour soins palliatifs ou de 
congé pour assistance médicale contre tout changement 
moins favorable dans ses conditions d’emploi.

Article 9

Cet article protège la personne qui revient d’un congé 
thématique tel que prévu dans le droit social ou d’un 
congé de maternité, paternité, coparentalité, d’adoption,  
contre tout changement moins favorable dans ses condi-
tions d’emploi.

Article 10

Dans le 3° de cet article, il est tenu compte des nou-
velles compétences transférées de l’État fédéral vers les 
Communautés et les Régions dans le cadre de la sixième 
réforme de l’État, en matière d’emploi.

Le 4° de l’article prévoit que pour le critère « sexe », le 
Gouvernement est seul habilité à déterminer de manière 
limitative les situations dans lesquelles le sexe est une 
exigence professionnelle véritable et déterminante.

Si le Gouvernement n’adopte pas cette liste, il n’y a 
pas de possibilité de justification d’une distinction sur la 
base de ce critère. 

Enfin, l’article précise que pour les critères autres que 
le sexe, le juge vérifie au cas par cas si la caractéristique 
donnée constitue une exigence professionnelle véritable 
et déterminante, à moins que le Gouvernement ait établi 
une liste exemplative de ces situations.  

Article 11

En matière de biens et services, le Gouvernement peut 
établir une liste limitative. Si cette liste n’est pas adop-

tée, c’est le juge qui vérifie au cas par cas si la distinction 
peut être objectivement justifiée.

Article 12

L’intitulé du chapitre VIII est modifié en raison de 
l’abrogation de l’article 13.

Article 13

Les actions positives mises en œuvre doivent entre 
autres être proportionnées.

Article 14

Cette disposition est supprimée car elle est redondante 
avec les articles 4 13° qui définit les aménagements 
raisonnables et l’article 15 6° qui précise qu’il y a lieu 
d’entendre par discrimination «  un refus de mettre en 
place des aménagements raisonnables en faveur d’une 
personne handicapée ».

Article 15

Le Gouvernement peut fixer le cadre de la mise en 
œuvre des actions positives dont les conditions sont pré-
vues à l’article 12, §2, du décret. En l’absence d’arrêté 
pris en la matière, c’est le juge qui vérifiera au cas par 
cas que les conditions de l’article 12, §2, relatives aux 
actions positives sont respectées.  

Article 16

L’article est actualisé pour tenir compte de la nou-
velle base juridique relative au Centre interfédéral pour 
l’égalité des chances et la lutte contre le racisme et les 
discriminations.

Article 17

Dans le domaine autre que celui des relations de tra-
vail, la personne contre qui est dirigée la plainte ne peut 
pas prendre de mesures préjudiciables à l’encontre des 
personnes qui interviennent comme témoin, conseil, 
défendeur ou soutien de la personne concernée par une 
violation du décret.

Article 18

Dans le domaine des relations de travail, la personne 
contre qui est dirigée la plainte ne peut pas prendre de 
mesures préjudiciables à l’encontre des personnes qui 
interviennent comme témoin, conseil, défendeur ou 
soutien de la personne concernée par une violation du 
décret.

Article 19

Cet article précise les modalités de formation et d’ins-
truction d’une action en cessation. 

L’anonymat de la victime est également  garanti étant 
donné que la mention du nom de celle-ci est superflue, la 
discrimination ne portant pas sur la personne en tant que 
telle mais sur le critère qui lui est attaché. 
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Article 20 

L’article est modifié afin de tenir compte des cas de 
discriminations multiples ou lorsque plusieurs critères 
peuvent être invoqués. Il est donc fait référence à « un 
ou plusieurs  » des critères protégés et non plus sur la 
base d’un seul des critères protégés.

Article 21

Une discrimination fondée sur le sexe ou en raison 
de la prétendue race, la couleur de peau, l’ascendance, 
ou l’origine nationale ou ethnique dans le domaine des 
biens et services est à présent constitutive d’un délit 
pénal. Les critères apparentés au sexe sont inclus dans 
celui du sexe.

Article 22

Une discrimination fondée sur le sexe ou en raison de 
la prétendue race, la couleur de peau, l’ascendance, ou 
l’origine nationale ou ethnique dans le domaine du tra-
vail est à présent constitutive d’un délit pénal. Les cri-
tères apparentés au sexe sont inclus dans celui du sexe.

Article 23

L’article 23 précise que les statistiques doivent être 
sexuées.

Article 24

Cet article fixe les modalités de mise en œuvre, de 
suivi et de rapportage du décret permettant au Gouver-
nement de lutter contre les discriminations.

Article 25

Cet article tient compte des nouvelles compétences 
transférées de l’État fédéral vers les Communautés et les 
Régions dans le cadre de la sixième réforme de l’État, en 
matière d’emploi.

Article 26

Cet article modifie le code judiciaire afin d’inclure 
les litiges relatifs au présent décret dans la compétence 
matérielle du tribunal du travail.

Article 27

Cet article modifie le code judiciaire afin d’inclure 
les litiges relatifs au présent décret dans la compétence 
matérielle du tribunal du travail. 

Article 28

Cet article modifie le code judiciaire afin d’inclure 
les litiges relatifs au présent décret dans la compétence 
matérielle du tribunal de première instance. 

Article 29

Cet article modifie le code judiciaire afin d’inclure 
les litiges relatifs au présent décret dans la compétence 
matérielle du tribunal du travail. 

Article 30

Cet article modifie le code judiciaire afin d’inclure 
les litiges relatifs au présent décret dans la compétence 
matérielle du tribunal du commerce.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre de l’Égalité des 
chances;

Après délibération,

ARRÊTE :
La Ministre de l’Égalité des chances est chargée de 

présenter au Parlement le projet de décret dont la teneur 
suit :

Article 1er

Le présent décret règle, en partie, en application de 
l’article 138 de la Constitution, une matière visée aux 
articles 127, §1er et 128, §1er, de celle-ci.

Art. 2

Dans l’article 3 du décret du 6 novembre 2008 relatif à 
la lutte contre certaines formes de discrimination, modi-
fié par les décrets des 19 mars 2009 et 12 janvier 2012, 
les 2° et 3° sont remplacés par ce qui suit :

« 2° la discrimination fondée sur le sexe et les critères 
apparentés que sont la grossesse, l’accouchement, la 
maternité, l’allaitement, le changement de sexe, l’iden-
tité de genre et l’expression de genre;

3° la discrimination directe ou indirecte fondée sur 
l’âge, l’orientation sexuelle, l’état civil, la composi-
tion de ménage, la naissance, la fortune, la conviction 
religieuse ou philosophique, la conviction politique, la 
conviction syndicale, la langue, l’état de santé, un handi-
cap, une caractéristique physique ou génétique ou l’ori-
gine et la condition sociales ».

Art. 3

Aux articles 4, 6°, 7°, 8°, 9°, 10°, 12°, 14°, 7, §§1er et 
2, 9, 10, §2, 12, 23, 1°, 2°, 3°, 4°, 24, alinéas 1er et 2, et 
29 du même décret, modifiés par le décret du 12 janvier 
2012, les mots «  ou plusieurs  » sont insérés entre les 
mots « l’un » et les mots « des critères protégés ». 

Art. 4

A l’article 4 du même décret, modifié par le décret du 
12 janvier 2012, les modifications suivantes sont appor-
tées :

1° 	 le 1° est remplacé par ce qui suit :
« 1° « relations de travail » : les relations découlant de 

la mise en œuvre des compétences visées à l’article 5, 

5° à 19°, à l’exception de celles visées par l’article 4, 1° 
de la loi du 10 mai 2007 tendant  lutter contre certaines 
formes de discriminations, à l’article 5, 1° de la loi du 
10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimination des 
femmes et des hommes et à l’article 4, 1°, de la loi du 30 
juillet 1981 tendant à réprimer certains actes inspirés par 
le racisme ou la xénophobie ».

2° 	 le 3°est remplacé par ce qui suit :
« 3° « Centre » : le Centre interfédéral pour l’égalité des 

chances et la lutte contre le racisme et les discriminations 
créé par l’accord de coopération du 12 juin 2013;

3° 	� au 5°, les mots «  et la maternité, ou encore le trans-
sexualisme et le changement de sexe  » sont rem-
placés par les mots «, la maternité, l’allaitement, le 
changement de sexe, l’identité de genre et l’expres-
sion de genre »;

4° 	� au 5°, les mots « la composition de ménage, » sont 
insérés entre les mots «  l’état civil, » et «  la nais-
sance »;

5° 	 au 5°, les mots « actuel ou futur » sont abrogés;
6° 	� au 5°, les mots « la conviction syndicale, » sont insé-

rés entre les mots « conviction politique, » et «  la 
langue »;

7° 	� au 5°, les mots « et la condition » sont insérés entre 
les mots « origine » et « sociales »;

8° 	� au 6°, les mots « personnels ou attribués par asso-
ciation» sont insérés après les mots « sur la base de 
l’un ou plusieurs des critères protégés » et les mots 
« , une personne est traitée de manière moins favo-
rable »;

9° 	� le 8° est complété par les mots « personnels ou attri-
bués par association »;

10°	le 15° est remplacé par ce qui suit :
« 15° « exigence professionnelle véritable et détermi-

nante » : une exigence professionnelle véritable et déter-
minante identifiée de la manière précisée à l’article 8;

11° 	�il est complété par les 16° et 17° rédigés comme 
suit : 

« 16° « ménage » : l’ensemble des personnes occupant 
habituellement un même logement et vivant en commun; 
il est constitué, soit par une personne vivant habituelle-
ment seule, soit par deux ou plusieurs personnes qui sont 
unies ou non par des liens de parenté;

12°	�« accord de coopération du 12 juin 2013 » : l’accord 
de coopération du 12 juin 2013, entre l’Autorité 
fédérale, les Régions et les Communautés visant 
à créer un Centre interfédéral pour l’égalité des 
chances et la lutte contre le racisme et les discrimi-
nations sous la forme d’une institution commune, au 
sens de l’article 92bis de la loi spéciale de réformes 
institutionnelles du 8 août 1980. ».

AVANT-PROJET DE DÉCRET

du (date) modifiant le décret du 6 novembre 2008 relatif à la lutte  
contre certaines formes de discrimination et le Code judiciaire 
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Art. 5

Dans l’article 4/1 du même décret, inséré par le décret 
du 12 janvier 2012, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° �dans le paragraphe 1er, les mots « l’accouchement et 
la maternité » sont remplacés par les mots «  l’accou-
chement, la maternité et l’allaitement »;

2° �dans le paragraphe 2, les mots «, sur l’identité de 
genre ou sur l’expression de genre  » sont insérés 
entre les mots « sur le changement de sexe » et les 
mots «  est assimilée à une distinction directe fondée 
sur le sexe ».

Art. 6

Dans l’article 5, du même décret, remplacé par le 
décret du 19 mars 2009 et modifié par le décret du 12 
janvier 2012, le paragraphe 1er remplacé par un para-
graphe rédigé comme suit :

« Art. 5. §1er. Dans le respect des compétences exer-
cées par la Région, le présent décret s’applique à toutes 
les personnes, tant pour le secteur public que pour le 
secteur privé, y compris les organismes publics en ce 
qui concerne :

1° la protection sociale, y compris les soins de santé;

2° les avantages sociaux;

3° l’accès et la fourniture des biens et services qui 
sont à la disposition du public indépendamment de la 
personne concernée et qui sont offerts en dehors de la 
sphère de la vie privée et familiale, ainsi qu’aux tran-
sactions qui se déroulent dans ce cadre, y compris en 
matière de logement;

4° l’accès, la participation et tout autre exercice d’une 
activité́ économique, sociale, culturelle ou politique 
accessible au public;

5° l’octroi d’aides à la promotion de l’emploi;

6° l’octroi d’aides et de primes à l’emploi ainsi que 
d’incitants financiers aux entreprises, dans le cadre de 
la politique économique, en ce compris de l’économie 
sociale;

7° le placement des travailleurs;

8°  les programmes de remise au travail des deman-
deurs d’emploi inoccupés; 

9° la mise au travail des personnes qui bénéficient du 
droit à l’intégration sociale ou du droit à l’aide sociale 
financière;

10° l’occupation des travailleurs étrangers;

11°  l’application des normes relatives au permis de 
travail délivré en fonction de la situation particulière de 
séjour des personnes concernées; 

12° le contrôle de la disponibilité active et passive des 
chômeurs et d’imposition des sanctions y relatives;

13° la politique axée sur des groupes-cibles;

14° la promotion des services et emplois de proximité;

15° l’octroi de subventions visant à la promotion des 
possibilités de travail des travailleurs âgés, la qualité des 
conditions de travail des travailleurs âgés et l’organisa-
tion du travail des travailleurs âgés;

16° le système dans lequel les travailleurs ont le droit 
de s’absenter du travail, avec maintien du salaire, pour 
suivre des formations agrées;

17° les agences locales pour l’emploi;

18° le reclassement professionnel;

19° la formation professionnelle, y compris la valida-
tion des compétences ».

Art. 7

L’article 6 du même décret, partiellement annulé par 
l’arrêt de la Cour constitutionnelle n° 35/2010, est rem-
placé par ce qui suit :

« Art. 6. Le présent décret ne s’applique pas en cas 
de harcèlement dans les relations de travail vis-à-vis des 
personnes visées à l’article 2, §1er, de la loi du 4 août 
1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exé-
cution de leur travail. ».

Art. 8

Dans le même décret, il est inséré un chapitre III/1 
intitulé « Retour d’un congé thématique ou de maternité, 
de paternité, de coparentalité, d’adoption ».

Art. 9

Dans le chapitre III/1 inséré par l’article 8, il est inséré 
un article 6/1 rédigé comme suit :

«Art. 6/1. Une personne engagée dans une relation 
de travail et bénéficiant d’un congé thématique tel que 
prévu dans le droit social ou d’un congé de maternité, 
de paternité, de coparentalité, d’adoption,  retrouve, au 
terme de ce congé, sa fonction ou une fonction équiva-
lente à des conditions qui ne lui soient pas moins favo-
rables et bénéficie de toute amélioration des conditions 
de travail à laquelle il a droit durant son absence. ».

Art. 10

L’article 8 du même décret, modifié par les décrets des 
19 mars 2009 et 12 janvier 2012, est remplacé par ce 
suit :

« Art. 8. §1er. Par dérogation à l’article 7 et dans les 
domaines visés à l’article 5, §1er, 5° à 19°, et §2, une 
distinction directe fondée sur le sexe, sur une préten-
due race, la couleur de peau, l’ascendance ou l’origine 
nationale ou ethnique, l’âge, l’orientation sexuelle, l’état 
civil, la composition de ménage, la naissance, la fortune, 
la conviction religieuse ou philosophique, la convic-
tion politique, la conviction syndicale, la langue, l’état 
de santé, un handicap, une caractéristique physique ou 
génétique ou l’origine et la condition sociales peut uni-
quement être justifiée par des exigences professionnelles 
véritables et déterminantes.
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§2. Il ne peut être question d’une exigence profession-
nelle véritable et déterminante que lorsque :

1°  une caractéristique déterminée, liée aux critères 
protégés visés au §1er, est véritable et déterminante en 
raison de la nature des activités visées à l’article 5 §1er, 
5° à 19°, et §2, du contexte dans lequel celles-ci sont 
exécutées;

2°  l’exigence repose sur un objectif légitime et est 
proportionnée par rapport à celui-ci.

§3. Le Gouvernement peut établir après consulta-
tion du Conseil économique et social de Wallonie et du 
Conseil wallon de l’égalité entre hommes et femmes, 
une liste limitative des situations dans lesquelles un 
critère protégé constitue, conformément aux conditions 
prévues au paragraphe 2, une exigence professionnelle 
véritable et déterminante. 

Si l’un des organes consultés ne se prononce pas dans 
les deux mois de la demande, il est passé outre. ».

Art. 11

L’article 8/1 du même décret, inséré par le décret du 
19 mars 2009, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 8/1. §1er. Par dérogation à l’article 7 et dans 
les domaines visés à l’article 5, §1er, 3°, une distinction 
directe fondée sur le sexe, l’âge, l’orientation sexuelle, 
l’état civil, la composition de ménage, la naissance, la 
fortune, la conviction religieuse ou philosophique, la 
conviction politique, la conviction syndicale, la langue, 
l’état de santé, un handicap, une caractéristique physique 
ou génétique ou l’origine et la condition sociales peut 
être faite si l’accès et la fourniture de biens et services 
exclusivement ou essentiellement destiné aux personnes 
caractérisée par l’un de ces critères est objectivement 
justifiée par un but légitime et que les moyens de réaliser 
ce but sont appropriés et nécessaires.

§2. Le Gouvernement peut établir après consulta-
tion du Conseil économique et social de Wallonie et du 
Conseil wallon de l’égalité entre hommes et femmes une 
liste limitative de biens et services pouvant être considé-
rés comme destinés exclusivement ou essentiellement à 
une personne caractérisée par l’un des critères protégés.

Si l’un des organes consultés ne se prononce pas dans 
les deux mois de la demande, il est passé outre. ».

Art. 12

Dans l’article 12, §2, 4°, du même décret, le mot 
« inutilement » est inséré entre le mot « restreindre » et 
les mots « les droits ».

Art. 13

L’article 14 du même décret est remplacé par ce qui 
suit : 

«  Art. 14. Dans le respect des conditions fixées à 
l’article 12, §2, le Gouvernement peut déterminer les 
hypothèses et les conditions dans lesquelles une action 
positive est mise en œuvre.

En l’absence d’arrêté pris conformément à l’alinéa 1er, 
le juge vérifie, au cas par cas, si les conditions visées à 
l’article 12, §2, sont respectées. ».

Art. 14

Dans l’article 16 du même décret, les mots « l’article 3 
de la loi créant un Centre pour l’égalité des chances et 
la lutte contre le racisme» sont remplacés par les mots 
« l’article 6, §2, de l’accord de coopération du 12 juin 
2013 ».

Art. 15

Dans l’article 18 du même décret, le paragraphe 5 est 
complété par un alinéa  2 rédigé comme suit :

«  Elle s’applique aussi aux personnes qui inter-
viennent comme conseil, défendeur ou soutien de la per-
sonne concernée. ».

Art. 16

Dans l’article 18/1 du même décret, inséré par le 
décret du 19 mars 2009, le paragraphe 9 est complété 
par un aliéna 2 rédigé comme suit :

«  Elle s’applique aussi aux personnes qui inter-
viennent comme conseil, défendeur ou soutien de la per-
sonne concernée. ».

Art. 17

A l’article 20 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° �dans le paragraphe 3, les mots « tout en garantissant 
l’anonymat de la victime » sont insérés entre les mots 
« qu’il en rédige, » et les mots «  , pendant le délai 
qu’il détermine »;

2° �le paragraphe 4 est complété par six alinéas rédigés 
comme suit : 

« L’action est introduite par requête établie en quatre 
exemplaires et envoyée par recommandé ou déposée au 
greffe de la juridiction compétente. 

Sous peine de nullité, la requête contient :

1° l’indication des jours, mois et année;

2° les noms, prénoms, profession et domicile du 
requérant; 

3° les nom et adresse de la personne physique ou 
morale contre laquelle la demande est formée; 

4° l’objet et l’exposé des moyens de la demande. 

Le greffe du tribunal avertit sans délai la partie 
adverse par pli judiciaire, auquel est joint un exemplaire 
de la requête, et l’invite à comparaître au plus tôt trois 
jours, au plus tard huit jours après la transmission du pli 
judiciaire. 

Il est statué sur l’action malgré toute poursuite exer-
cée en raison des mêmes faits devant toute juridiction 
pénale. 
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Lorsque les faits soumis au juge pénal font l’objet 
d’une action en cessation, il est statué sur l’action pénale 
uniquement après qu’une décision coulée en force de 
chose jugée ait été rendue relativement à l’action en ces-
sation. La prescription de l’action publique est suspen-
due pendant la surséance. 

Le jugement est exécutoire par provision, malgré tout 
recours et sans caution. Le greffe de la juridiction com-
munique le jugement, sans délai, à toutes les parties et 
au procureur du Roi. »;

3° �il est complété par le paragraphe 5 rédigé comme 
suit :

«  §5. Le présent article ne porte pas préjudice aux 
compétences du Conseil d’État, telles que définies par 
les lois coordonnées du 12 janvier 1973 sur le Conseil 
d’État. ».

Art. 18

A l’article 22, les mots « un critère protégé » sont rem-
placés par « un ou plusieurs des critères protégés ».

Art. 19

Dans le même décret, il est inséré un article 23/1 
rédigé comme suit : 

« Art. 23/1. Est puni d’un emprisonnement d’un mois 
à un an et d’une amende de cinquante euros à mille 
euros, ou de l’une de ces peines seulement, quiconque, 
dans le domaine visé à l’article 5, §1er, 3°, commet une 
discrimination, au sens de l’article 4, 6°, 7°, 8° ou 9°, à 
l’égard d’une personne en raison d’un critère protégé ou 
d’un ou de plusieurs critères apparentés.

Les peines visées à l’alinéa 1er s’appliquent également 
si la discrimination est commise à l’égard d’un groupe, 
d’une communauté ou de leurs membres en raison de 
l’un ou plusieurs des critères visés à l’alinéa 1er. ».

Art. 20

Dans le même décret, il est inséré un article 23/2 
rédigé comme suit : 

« Art. 23/2. Est puni d’un emprisonnement d’un mois 
à un an et d’une amende de cinquante euros à mille 
euros, ou de l’une de ces peines seulement quiconque, 
dans le domaine des relations de travail, commet une 
discrimination au sens de l’article 4, 6°, 7°, 8° ou 9°, à 
l’égard d’une personne en raison d’un critère protégé ou 
d’un ou de plusieurs critères apparentés.

Les peines visées à l’alinéa 1er s’appliquent également 
si la discrimination est commise à l’égard d’un groupe, 
d’une communauté ou de leurs membres en raison de 
l’un ou plusieurs des critères visés à l’alinéa 1er. ».

Art. 21

A l’article 29, §3, du même décret, les modifications 
suivantes sont apportées :

a) �Au 1°, le mot « sexuées » est inséré après le mot « sta-
tistiques » et « générales »;

b) �Au 3°, le mot « sexué » est inséré entre le mot « sta-
tistique » et « élémentaire ».

Art. 22

L’article 33 du même décret, modifié par les décrets 
des 19 mars 2009 et 12 janvier 2012, est remplacé par 
ce qui suit :

« Art. 33. Le Gouvernement élabore, après consulta-
tion du Conseil économique et social de Wallonie, du 
Conseil wallon de l’égalité entre hommes et femmes, de 
l’Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de 
la statistique, et de tout autre organe consultatif et orga-
nisme compétent, un ou plusieurs plans, programmes 
d’actions ou mesures concernant l’entièreté des compé-
tences wallonnes couvrant la législature.

Le Gouvernement assure le suivi du ou des plans, 
programmes d’actions ou mesures visés à l’alinéa 1er. Il 
présente au Parlement un rapport d’évaluation  avant  la 
fin de la législature sur laquelle portent le ou les plans, 
programmes d’actions ou mesures. ».

Art. 23

A l’article 34 du même décret, modifié par le décret 
du 19 mars 2009, les modifications suivantes sont appor-
tées :

1° �dans le paragraphe 1er, les mots «  « l’article 5, §1er, 3° 
à 8° » sont remplacés par les mots « l’article 5, §1er, 
5° à 19° »;

2° �dans le paragraphe 2, les mots « visés à l’article 5, 
§1er, 3° à 8° » sont remplacés par les mots « l’article 
5, §1er, 5° à 19° »;

Art. 24

L’article 578 du Code judiciaire, modifié en dernier 
lieu par la loi du 23 novembre 2017, est complété par le 
27° rédigé comme suit :

« 27° des contestations qui sont fondées sur le décret 
du 6 novembre 2008 relatif à la lutte contre certaines 
formes de discrimination. ».

Art. 25

L’article 581 du même Code, modifié en dernier lieu 
par la loi du 31 juillet 2017 est complété par le 15° 
rédigé comme suit :

«  15°  des contestations fondées sur le décret du 6 
novembre 2008 relatif à la lutte contre certaines formes 
de discrimination. ».
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Art. 26

 L’article 585 du même Code, modifié en dernier lieu 
par la loi du 25 décembre 2016, est complété par le 15° 
rédigé comme suit :

« 15° les demandes en cessation et indemnisation, et 
fixe les mesures éventuelles de publicité de sa décision, 
conformément à l’article 20 du décret du 6 novembre 
2008 relatif à la lutte contre certaines formes de discri-
mination. ».

Art. 27

L’article 587bis du même Code, inséré par la loi du 
19 mars 1991, remplacé par la loi du 10 mai 2007 et 
modifié par la loi du 28 mars 2014, est complété par le 
5° rédigé comme suit :

«  5° les demandes en cessation et indemnisation, et 
fixe les mesures éventuelles de publicité de sa décision, 
conformément à l’article 20 du décret du 6 novembre 
2008 relatif à la lutte contre certaines formes de discri-
mination. ».

Art. 28

L’article 588 du même Code, modifié en dernier lieu 
par la loi du 25 décembre 2016, est complété par le 20° 
rédigé comme suit :

« 20° les demandes en cessation et indemnisation, et 
fixe les mesures éventuelles de publicité de sa décision, 
conformément à l’article 20 du décret du 6 novembre 
2008 relatif à la lutte contre certaines formes de discri-
mination. ».

Namur, le 14 février 2019.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

La Ministre de l’Égalité des Chances, 

Alda Greoli
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Le 23 juillet 2018, le Conseil d’État, section de légis-
lation, a été invité par la Vice-Présidente et Ministre de 
l’Action sociale, de la Santé, de l’Égalité des chances, de 
la Fonction publique et de la Simplification administra-
tive de la Région wallonne à communiquer un avis, dans 
un délai de trente jours prorogé de plein droit * jusqu’au 
6 septembre 2018, sur un avant-projet de décret « modi-
fiant le décret du 06  novembre  2008 relatif à la lutte 
contre certaines formes de discrimination et le Code 
judiciaire  ».

L’avant-projet a été examiné par la deuxième chambre 
des vacations le 30 août 2018. La chambre était com-
posée de Pierre  Vandernoot, président de chambre, 
Luc Detroux et Patrick Ronvaux, conseillers d’État, et 
Béatrice Drapier, greffier.

Le rapport a été présenté par Xavier Delgrange, pre-
mier auditeur chef de section.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 30 août 2018.

*

L’avant-projet soumis à l’avis de la section de législa-
tion manque gravement de cohérence.

En effet, alors que l’article 5 actuel du décret du 
8  novembre  2008 «  relatif à la lutte contre certaines 
formes de discrimination » énumère avec une certaine 
précision les situations qui entrent dans son champ d’ap-
plication, l’article 6 de l’avant‑projet entend remplacer 
le paragraphe 1er de cet article 5 par la disposition sui-
vante :

« §1er. Le présent décret s’applique à toutes les per-
sonnes tant pour le secteur public, y compris les orga-
nismes publics, que pour le secteur privé dans le respect 
des compétences exercées par la Région en application 
de la loi spéciale du 8 août  1980 de réformes institu-
tionnelles, telle que modifiée, et, en ce qui concerne 
plus particulièrement la politique de l’emploi, le décret 
portant mise en œuvre de la sixième réforme de l’État 
et diverses dispositions relatives à la politique de l’em-
ploi ».

Une telle modification aurait pour effet non seulement 
de faire échapper au champ d’application du décret les 
matières actuellement visées dans son article 5, §1er, qui 
sont de la compétence de la Région wallonne en vertu 
des décrets pris en application de l’article  138 de la 
Constitution (1), mais également de supprimer la déter-
(*) Ce délai résulte de l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, in fine, des 
lois « sur le Conseil d’État », coordonnées le 12 janvier 1973 qui 
précise que ce délai est prolongé de plein droit de quinze jours 
lorsqu’il prend cours du 15 juillet au 31 juillet ou lorsqu’il expire 
entre le 15 juillet et le 15 août.
(1) Ce qui semble pourtant contredit par l’article 1er de l’avant-
projet.

mination précise de ce champ d’application, notamment 
quant à l’accès à la fourniture des biens et services (2), et 
quant à l’accès, la participation ou l’exercice d’activi-
tés  (3). Le critère de « la mise à disposition du public » 
de ces accès est donc purement et simplement supprimé, 
de telle sorte que même des transactions strictement 
privées tomberaient dorénavant dans le champ d’appli-
cation du décret. Il ne ressort pas du dossier soumis 
à la section de législation que telle soit l’intention de 
l’auteur de l’avant‑projet, et ce même s’il ressort de cer-
tains avis d’organes auxquels de précédentes versions de 
l’avant‑projet ont été soumises, qu’un aménagement de 
l’exclusion de la sphère privée du champ d’application 
du décret a été suggéré.

Cet article 6 est au demeurant incohérent avec d’autres 
dispositions du projet (4) qui font référence à des subdi-
visions de l’article 5, §1er, lesquelles non seulement sont 
supprimées par l’article  6 de l’avant‑projet, mais dont 
certaines en outre ne figurent même pas dans le texte 
actuel.

Face à une telle incohérence, qui affecte un élément 
aussi fondamental que le champ d’application de la 
législation anti-discrimination de la Région wallonne, la 
section de législation n’est pas en mesure d’émettre un 
avis, notamment au regard de la conformité de l’avant-
projet aux normes supérieures, et regrette qu’en dépit 
des nombreuses consultations dont l’avant-projet a fait 
l’objet, un texte comportant des erreurs manifestes sur 
un aspect aussi essentiel lui a été soumis pour avis.

L’auteur de l’avant‑projet est invité à le réexaminer 
soigneusement avant de le soumettre à nouveau à la sec-
tion de législation.

À cet égard, il est rappelé (5) que la nécessité d’assurer 
correctement la transposition de directives européennes 
et celle d’informer adéquatement le Parlement sur le 
choix des moyens que le Gouvernement lui propose de 
mettre en œuvre commandent que des tableaux de trans-
position des directives en cause et des dispositions de 

(2) Article 5, §1er, 9°, actuel.
(3) Article 5, §1er, 10°, actuel.
(4) Article 10, 3°, 21, 25.
(5) Voir à cet égard, récemment, dans la matière de la législation 
anti‑discrimination, l’avis n° 45.702/2 donné le 29 décembre 2008 sur 
un avant-projet devenu le décret de la Commission communautaire 
française du 9 juillet 2010 « relatif à la lutte contre certaines formes de 
discrimination et à la mise en œuvre du principe de l’égalité de traite-
ment » (Doc. parl., Ass. Comm. comm. fr, 2009‑2010, n° 23/1, http://
www.raadvst-consÉtat.be/dbx/avis/45702.pdf) ; l’avis n°  61.774/4 
donné le 9 octobre 2017 sur un avant‑projet d’ordonnance de la Com-
mission communautaire française « visant à promouvoir la diversité et 
à lutter contre la discrimination dans les institutions, centres et services 
relevant de la compétence de la Commission communautaire com-
mune ainsi que dans les Services du Collège réuni de la Commission 
communautaire commune ».
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l’avant‑projet soient établis dans les deux sens (6), soient 
annexés à la lettre de demande d’avis adressée à la sec-
tion de législation afin d’en faciliter l’examen (7) et soient 
joints au projet législatif lui‑même (8). Ces tableaux sont 
en effet très utiles pour l’assemblée législative mais éga-
lement pour les destinataires des règles. Ils permettent 
aussi d’éviter que l’exercice du droit d’amendement 
prévu par l’article 39 de la loi spéciale du 8 août 1980 
« de réformes institutionnelles » excède les limites du 
pouvoir d’appréciation que le droit européen reconnaît 
aux États membres. Pareille exigence correspond par 
ailleurs aux considérants de plusieurs des directives que 
le décret du 8 novembre 2008 tend précisément à trans-
poser (9).

La nécessité d’établir et de communiquer les tableaux 
de transposition des directives concernées dans les deux 
sens est d’autant plus essentielle en ce qui concerne le 
présent avant‑projet de décret, vu la complexité de son 
contexte juridique tant européen qu’interne que non 
seulement il procède à la transposition simultanée de 
plusieurs directives européennes présentant chacune 
leurs propres spécificités, mais qu’en outre les compé-
tences de la Région wallonne sont limitées par rapport 
au champ d’application de ces directives et que, de plus, 
la matière se caractérise par une grande technicité juri-
dique (10).

(6) Voir, sur ce point, Principes de technique législative - Guide 
de rédaction des textes législatifs et réglementaires, www.conseil-
dÉtat.be, onglet «  Technique législative  », recommandations 
nos191.1 et 191.2, qui requièrent expressément l’établissement 
de deux tableaux de transposition : un tableau de correspondance 
entre les articles de la directive et ceux de l’acte de transposition et 
un tableau de correspondance entre les articles de l’acte de trans-
position et ceux de la directive.
(7) Ibidem, recommandation n° 192.
(8) Ibidem, recommandation n° 193.
(9) Voir les considérants n° 29 de la directive n° 2004/113/CE, et 
n° 1 de la directive n°  2006/54/CE, en vertu desquels « [...] les États 
membres sont encouragés à établir, pour eux‑mêmes et dans l’inté-
rêt de la Communauté, leurs propres tableaux, qui illustrent, dans la 
mesure du possible, la concordance entre la présente directive et les 
mesures de transposition et à les rendre publics ». 
(10) Voir, dans le même sens, l’observation n°  2 de l’avis 
n° 55.580/4 donné le 24 mars 2014 sur un avant‑projet devenu l’or-
donnance de la Région de Bruxelles‑Capitale du 5 octobre 2017 
«  tendant à lutter contre certaines formes de discriminations et à 
promouvoir l’égalité de traitement », http://www.raadvst-consÉtat.
be/dbx/avis/55580.pdf.

En effet, le décret du 6 novembre 2008, tel que modifié 
par l’avant‑projet examiné doit inclure en tout cas dans 
son champ d’application l’ensemble des domaines que les 
directives n° 2000/43/CE du Conseil du 29 juin 2000 (11), 
n°  2000/78/CE du Conseil du 27  novembre  2000 (12), 
n° 2004/113/CE du Conseil du 13 décembre 2004 (13) et 
n° 2006/54/CE du Parlement européen et du Conseil du 
5 juillet 2006 (14) commandent de couvrir et qui relèvent 
de la compétence de la Région wallonne. S’agissant de 
la première directive citée (article 3, paragraphe 1er, e) et 
f)), il en va ainsi notamment de ceux des aspects de la 
« protection sociale » et des « avantages sociaux », au 
sens de cette directive, qui relèvent en effet de la com-
pétence de la Région wallonne exerçant les compétences 
communautaires (15).

Le Greffier, � Le Président,
�

B. Drapier�P . Vandernoot

(11) Directive n° 2000/43/CE du Conseil du 29 juin 2000 « relative 
à la mise en œuvre du principe de l’égalité de traitement entre les 
personnes sans distinction de race ou d’origine ethnique ».
(12) Directive n°  2000/78/CE du Conseil du 27  novembre  2000 
« portant création d’un cadre général en faveur de l’égalité de trai-
tement en matière d’emploi et de travail ».
(13) Directive n°  2000/78/CE du Conseil du 27  novembre  2000 
« portant création d’un cadre général en faveur de l’égalité de trai-
tement en matière d’emploi et de travail ».
(14) Directive n° 2006/54/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 5  juillet 2006 «  relative à la mise en œuvre du principe de 
l’égalité des chances et de l’égalité de traitement entre hommes et 
femmes en matière d’emploi et de travail (refonte) ».
(15) Voir en ce sens l’avis n° 61.774/4 précité.
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Exposé des motifs

Les discriminations restent nombreuses et fréquentes 
dans notre pays. 

Selon le rapport 2016 du Centre interfédéral pour 
l’égalité des chances UNIA, le nombre de plaintes et 
de signalements augmente. En 2016, UNIA a compta-
bilisé 1 907 dossiers ouverts, soit une augmentation de 
20% par rapport à 2015. Le top 3 des critères de dis-
criminations sont dans l’ordre  : la prétendue  race, le 
handicap et les convictions. Le Top 3 des domaines de 
discriminations : l’emploi, les biens et les services, les 
médias.

Selon le Baromètre Social réalisé par l’Institut wallon 
de l’étude, de la prospective et de la statistique (Iweps, 
2016), 17% de la population wallonne déclarent qu’au 
cours des 12 derniers mois, ils ont fait l’objet d’une ou 
plusieurs discriminations.

Les femmes sont plus nombreuses que les hommes à 
se dire victimes de discrimination : 1 femme sur 5 en 
Wallonie déclare avoir été victime de discrimination(s) 
au cours des 12 derniers mois contre 12% des hommes 
interrogés. 

Les femmes sont plus souvent victimes de discrimi-
nation que les hommes : 13% des femmes victimes ont 
subi plusieurs fois une discrimination au cours des 12 
derniers mois contre 8% des hommes (les différences 
observées entre les femmes et les hommes sont statisti-
quement significatives). 

Lorsque l’on analyse les raisons des discriminations 
subies par les femmes et les hommes, la première raison 
citée par les femmes (22% des femmes citent cette 
raison) est le sexe. La deuxième raison citée par 17% 
des femmes victimes de discrimination est l’âge. Ce cri-
tère de sexe est cité exclusivement par des femmes. Les 
hommes ne ressentent pas de discrimination du fait de 
leur sexe. 

Parmi les hommes victimes, la première source de dis-
crimination est liée à l’origine ethnique (24%) et ensuite 
à l’âge (11%).  

Dès le 6 novembre 2008, la Wallonie s’est dotée d’un 
décret relatif à la lutte contre certaines formes de discri-
mination, modifié par les décrets des 19 mars 2009 et 12 
janvier 2012.

Le 11 octobre 2011, dans le cadre d’un accord insti-
tutionnel, 8 partis politiques se sont toutefois accordés 
sur la sixième réforme de l’État qui devait consacrer une 
profonde évolution du système fédéral.

Le 2e volet de la réforme de l’État a été clôturé début 
2014. Les modifications à la Constitution, les lois spé-
ciales et les lois qui exécutent la sixième réforme de 
l’État ont été publiées le 31 janvier 2014 au Moniteur 

belge. Ces textes de loi règlent notamment le transfert 
de compétences aux Communautés et Régions et prin-
cipalement le transfert de compétences de l’État fédéral 
vers les Communautés et Régions. Parmi les matières 
transférées, on retrouve le marché du travail. 

Tenant compte de ces nouvelles compétences, il est 
proposé de compléter le champ d’application du décret. 
Cette modification est également mise à profit pour 
apporter d’autres modifications de forme et de fond 
au décret, notamment pour répondre plus adéquate-
ment aux règles fixées dans la directive 2006/54/CE du 
5 juillet 2006 relative à la mise en œuvre du principe de 
l’égalité des chances et de l’égalité de traitement entre 
hommes et femmes en matière d’emploi et de travail,  
mais aussi afin d’uniformiser les législations existantes 
dans les autres entités fédérale et fédérées en matière de 
lutte contre les discriminations.

Le texte présenté apporte les modifications suivantes :

I. Quant aux formes de discrimination

Le 31 janvier 2013, le gouvernement fédéral et les 
entités fédérées, dont la Wallonie, ont mis sur pied un 
plan d’actions commun afin de prévenir et de mieux 
lutter contre les violences envers les personnes homo-
sexuelles et transgenres. Ce plan, construit autour de six 
priorités, prévoyait notamment d’améliorer la législa-
tion existante. 

Cette priorité correspondait au fait que la législation 
actuelle recouvrait les incidents transphobes de manière 
relativement limitée. En effet, une transition pouvant 
durer plusieurs années, celle-ci peut entraîner des pro-
blèmes de discrimination dans la mesure où les docu-
ments d’identité ne révèlent pas encore l’identité (de 
genre) de la personne. De même, les personnes trans-
genres qui ne subissent pas ou ne souhaitent pas subir de 
transition sont, elles aussi, confrontées à des problèmes 
de ce type.

A cet égard, il a été proposé que la législation reprenne 
non seulement le changement de sexe, mais également 
l’expression et l’identité de genre dans leurs critères pro-
tégés. Ces notions recouvrent de manière plus large le 
terme « transsexualisme », devenu désuet et qui est par 
ailleurs supprimé du décret.

Dans un autre registre, de manière à protéger les mères 
de famille, le décret interdit actuellement toute forme de 
discrimination fondée sur les critères apparentés au sexe 
que sont la grossesse, l’accouchement, la maternité. Afin 
de clarifier et d’élargir le champ de protection existant 
actuellement, il est proposé d’ajouter l’allaitement aux 
critères apparentés au sexe. Dans un rapport de 2013, le 
Parlement européen a invité « la Commission à contrôler 
avec une attention particulière toute discrimination liée à 

ANNEXE 4
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l’allaitement, notamment les discriminations éventuelles 
dans l’accès aux biens et aux services dans les zones et 
les espaces publics ».

La composition de ménage est également introduite 
afin de protéger la diversité des structures familiales, 
notamment les familles monoparentales qui sont majo-
ritairement prises en charge par des femmes insuffisam-
ment protégées par les critères actuels, ainsi que pour 
interdire explicitement les discriminations fondées 
sur les responsabilités familiales, conformément à la 
Convention n°156 de l’Organisation internationale du 
travail (OIT) sur les travailleurs ayant des responsabi-
lités familiales signée et ratifiée par la Belgique, le 10 
avril 2015. 

Le décret est également modifié afin de tenir compte 
des cas de discriminations multiples ou lorsque plusieurs 
critères peuvent être invoqués. Il est donc fait référence 
à « un ou plusieurs » des critères protégés et non plus sur 
la base d’un seul des critères protégés.

L’état de santé antérieur est également pris en compte 
dans les critères protégés et non plus seulement l’état 
de santé actuel et futur. De cette manière, une personne 
ayant rencontré des problèmes de santé par le passé est 
également protégée contre les discriminations dont elle 
est victime sur cette base.

Le terme origine sociale est étendu à la condition 
sociale pour tenir compte, par exemple, des situations 
visant les sans-abri, les demandeurs d’emploi, les per-
sonnes sortant ou qui sont sorties du système de la 
prostitution ou encore les personnes qui ont un passé 
judiciaire. 

Enfin, la discrimination par association est intégrée 
afin de protéger également les proches des personnes 
concernées par la discrimination. 

II. Quant aux relations de travail 

Comme évoqué ci-avant, la sixième réforme de l’état, 
dont les textes légaux ont été publiés le 31 janvier 2014 
au Moniteur belge, consacre le transfert d’un nombre 
important de compétences aux régions, notamment en 
matière d’emploi.

Le décret wallon relatif à la lutte contre certaines 
formes de discrimination, dont les dernières modifica-
tions datent du 12 janvier 2012, n’intègre pas encore 
ces compétences en matière d’emploi dans son champ 
d’application.

Afin d’éviter tout vide juridique pour certains cas de 
discrimination qui se présenteraient en matière d’em-
ploi, il convient donc de modifier le décret en ce sens.

III. Quant au retour de congés 

La directive 2006/54/CE du 5  juillet 2006 relative à 
la mise en œuvre du principe de l’égalité des chances et 
de l’égalité de traitement entre hommes et femmes en 
matière d’emploi et de travail prévoit en ses articles 15 
et 16 des mesures de protection à l’égard des personnes 
revenant de congé de maternité, de paternité ou d’adop-
tion. 

Le décret de la Fédération Wallonie-Bruxelles du 12 
décembre 2008 relatif à la lutte contre certaines formes 
de discriminations transpose la directive en son article 
15 qui prévoit qu’« un parent, engagé dans une relation 
d’emploi visée au présent chapitre, en congé de mater-
nité, de paternité ou d’adoption a le droit, au terme 
de ce congé, de retrouver sa fonction ou une fonction 
équivalente à des conditions qui ne lui soient pas moins 
favorables et de bénéficier de toute amélioration des 
conditions de travail à laquelle il aurait eu droit durant 
son absence ».

Le décret germanophone du 19 mars 2012 reprend une 
disposition identique en son article 9.

Le décret wallon, bien qu’il vise déjà en son article 
3 toutes formes de discriminations basées sur le sexe et 
notamment sur le critère apparenté qu’est la maternité, 
est à l’heure actuelle plus limitatif, notamment par rap-
port à la question de la paternité.

Dans un souci d’harmonisation des législations et 
afin de protéger adéquatement les personnes revenant 
d’un congé thématique tel que prévu dans le droit belge  
ou d’un congé  de maternité, paternité, coparentalité, 
d’adoption, une disposition est insérée dans le décret 
wallon. 

IV. Quant aux dérogations à l’interdiction de distinc-
tion 

Le décret prévoit des situations dérogatoires à l’inter-
diction de distinction sur la base des critères protégés. 
Ces distinctions se justifient uniquement par des exi-
gences professionnelles véritables et déterminantes, 
sous certaines conditions fixées par le décret.

Actuellement, il est prévu que le Gouvernement 
détermine, pour tous les critères protégés, les situations 
exemplatives dans lesquelles une caractéristique consti-
tue une telle exigence professionnelle véritable et déter-
minante et que le juge puisse vérifier, pour les situations 
non prévues par le Gouvernement, les cas où les carac-
téristiques constituent des exigences professionnelles. 

Par ailleurs, la Directive 2006/54/CE relative à la 
mise en œuvre du principe de l’égalité des chances et 
de l’égalité de traitement entre hommes et femmes en 
matière d’emploi et de travail ne prévoit pas de distinc-
tions possibles sur la base du sexe, en dehors de celles 
prévues par les états membres, sous certaines conditions.

Il est donc proposé de différencier le cas des distinc-
tions autorisées sur la base du critère « sexe » et celles 
sur la base des autres critères protégés par le décret.

Le Gouvernement wallon devient le seul habilité, 
après consultation des organes consultatifs appropriés, à 
établir les situations où une distinction peut être opérée 
sur la base du critère « sexe » pour les situations profes-
sionnelles.

Pour les autres critères protégés que le «  sexe  », il 
appartient au juge de procéder aux vérifications au cas 
par cas et, s’il le souhaite, au Gouvernement d’établir 
une liste exemplative. 
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V. Quant à la protection des personnes défendant ou 
témoignant en faveur d’une personne victime de dis-
crimination

La Commission européenne, dans un courrier datant 
du 29 avril 2015, met en demeure les différentes autori-
tés belges, en ce compris la Wallonie, de se conformer 
à la directive 2006/54/CE pour laquelle elles sont en 
infraction (infraction n°2015/2012).

La Commission souligne dans ce courrier que, 
«  Conformément à l’article 24 de la directive, les 
États membres doivent introduire dans leur ordre juri-
dique interne les mesures nécessaires pour protéger 
les travailleurs, y compris leurs représentants, contre 
tout licenciement ou tout autre traitement défavorable 
par l’employeur en réaction à une plainte formulée au 
niveau de l’entreprise ou à une action en justice visant 
à faire respecter le principe de l’égalité de traitement. » 

Elle rappelle également le considérant 32 de la direc-
tive qui spécifie à cet égard qu’ «  (…) un travailleur 
défendant une personne protégée par la présente direc-
tive ou témoignant en sa faveur devrait avoir droit à la 
même protection ».

Suite aux échanges entre la Commission et la Bel-
gique dans le cadre du dossier «  EUPILOT 5259/13/
JUST », la Commission considère que le champ d’appli-
cation des mesures prises par les différentes autorités 
belges, en ce compris la Wallonie, pour protéger contre 
les mesures de rétorsion est « trop restreint et ne permet 
pas de protéger les personnes autres que la victime ou 
les témoins formels de la discrimination pour inclure 
toute personne défendant une victime ou témoignant en 
sa faveur ». Dès lors, elle conclut que « les différentes 
dispositions belges apparaissent en violation de l’article 
24 de la directive 2006/54 ».

Par conséquent, le §5 de l’article 18 et le §9 de l’article 
18/1 du décret ont été modifiés pour élargir la protection 
contre les mesures de rétorsion à toute personne défen-
dant, soutenant, conseillant ou témoignant en faveur 
d’une personne victime de discrimination. 

VI. Quant aux modalités des actions en cessation 

Par le présent décret, le Président du tribunal de pre-
mière instance, du travail et du commerce disposent 
d’habilitations pour constater l’existence et ordonner la 
cessation d’un acte constituant un manquement aux dis-
positions du décret.

A l’heure actuelle, ces habilitations restent théoriques 
puisque le Code Judiciaire ne prévoit pas ces compé-
tences pour ces Présidents. Il est donc nécessaire de le 
modifier en conséquence afin que les habilitations décré-
tales aux Présidents puissent s’appliquer pleinement.

La fixation des compétences des juridictions judi-
ciaires relève des compétences de l’État fédéral en vertu 
des articles 145 et 146 de la Constitution. Il est dès lors 
fait usage des compétences implicites (article 10 de la 
loi spéciale du 8 août 1980) afin de modifier les compé-
tences des juridictions judiciaires.

L’intervention du législateur régional est ici limitée 
aux seules dispositions du Code judiciaire pertinentes.

Par ailleurs, le décret prévoit que ce type d’action est 
formé et instruit selon les formes du référé. Dans un 
souci de cohérence avec les autres législations, notam-
ment avec les lois fédérales, il est proposé d’apporter des 
précisions sur les modalités de formation et d’instruc-
tion de ces actes de cessation.

VII. Quant à la pénalisation des actes de discrimi-
nation.

Dans le cadre des relations de travail et de la fourni-
ture de biens et services, la loi du 30 juillet 1981 ten-
dant à réprimer certains actes inspirés par le racisme 
ou la xénophobie prévoit en son article 24 de pénaliser 
les discriminations fondées sur la nationalité, la préten-
due race, la couleur de peau, l’ascendance ou l’origine 
nationale ou ethnique. En outre, la loi du 22 mai 2014 
tendant à lutter contre le sexisme dans l’espace public et 
modifiant la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la 
discrimination entre les femmes et les hommes afin de 
pénaliser l’acte de discrimination prévoit une disposi-
tion similaire à l’égard de quiconque commet une discri-
mination à l’égard d’une personne en raison de son sexe.

Dans un souci d’harmonisation des législations et afin 
de permettre une pénalisation de ces actes de discrimi-
nation dans les domaines de l’emploi et de la fourniture 
de biens et services, des dispositions similaires à celles 
reprises dans ces lois sont proposées dans le décret. 

VIII. Quant au rapportage

Le décret du 6 novembre 2008 prévoit que le Gouver-
nement élabore, après concertation avec le Conseil Éco-
nomique et Social de la Wallonie (CESW) et le Conseil 
wallon pour l’égalité hommes-femmes (CWEHF), un 
plan ou des mesures d’action qui couvrent la légis-
lature et qu’il assure le suivi de ces actions. Il prévoit 
également que le Gouvernement présente au Parlement 
wallon un rapport d’évaluation à la fin de la législature. 
En outre, il charge l’IWEPS de la collecte, centralisa-
tion et diffusion d’études relatives à la lutte contre cer-
taines formes de discrimination et il charge le CESW 
et le CWEHF de remettre des avis d’initiative ou à la 
demande du Gouvernement wallon.

Il est proposé de tenir compte dans la procédure d’éla-
boration, de suivi et d’évaluation du plan d’actions visé 
par le décret, de la multitude d’organes et organismes 
potentiellement et légitimement consultables par le 
Gouvernement wallon, en matière de lutte contre les dis-
criminations. Par exemple, pour le critère de l’orienta-
tion sexuelle, la Wallonie reconnait depuis le 1er janvier 
2016 une Fédération des maisons arc-en-ciel qui pour-
rait éventuellement être consultée.

Il est donc proposé de laisser plus de marge de 
manœuvre au Gouvernement quant au choix des organes 
et organismes à consulter, sans trop formaliser la mise en 
œuvre du plan et des actions dès le départ. 

Par ailleurs, le décret a prévu la possibilité pour le 
Gouvernement de conclure avec l’Institut pour l’Égalité 
des Femmes et des Hommes (IEFH) et avec le Centre 
interfédéral pour l’Égalité des Chances (UNIA), un pro-
tocole destiné à préciser les modalités de collaboration, 
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notamment en matière de conciliation relative aux cas 
de discrimination. 

Dans ce cadre, un protocole de collaboration entre la 
Région et l’IEFH a été signé le 23 janvier 2009 tandis 
qu’un accord de coopération a été conclu le 12 juin 2013 
entre l’Autorité fédérale, les Régions et les Communau-
tés afin de créer le Centre interfédéral pour l’égalité des 
chances et la lutte contre le racisme et les discrimina-
tions, institution commune au sens de l’article 92bis de 
la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 
1980.

De par ces actes, ces deux institutions sont chargées 
de la mise en œuvre effective du décret et doivent par 
ailleurs veiller au respect de ses dispositions.

Les rôles dévolus à l’IWEPS, au CESW et au CWEHF, 
en dehors de leur intervention possible dans le cadre du 
plan d’actions mené par le Gouvernement wallon, en 
deviennent donc désuets et n’ont plus lieu d’être dans 
le décret.

IX. Quant au « Toilettage » du décret

Plusieurs modifications de forme ainsi que certaines 
précisions ont été apportées au décret. Parmi ces modifi-
cations, on notera la suppression de l’article 13 du décret 
portant sur les aménagements raisonnables pour les per-
sonnes handicapées, cet article étant redondant avec 
l’article 15 6° incluant dans le périmètre de la discri-
mination le refus de mettre en place des aménagements 
raisonnables en faveur d’une personne handicapée et 
l’article 4 13° définissant ces aménagements.  

L’accord de coopération du 12 juin 2013 créant le 
Centre interfédéral pour l’égalité des Chances et la lutte 
contre le racisme et les discriminations et qui remplace 
le Centre pour l’égalité des chances créé par la loi du 15 
février 1993 a également été pris en compte pour la défi-
nition du « Centre », au niveau de l’article 4 3°.

Commentaire des articles

Article 1er

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 2

L’article 3, 2° du décret du 6 novembre 2008 relatif à 
la lutte contre certaines formes de discrimination intro-
duit l’allaitement, l’identité de genre et l’expression de 
genre comme critères apparentés au sexe, et le terme 
transsexualisme est supprimé. 

L’allaitement est introduit pour protéger les femmes 
allaitantes. En effet, la restriction du droit de licencier 
liée à la grossesse et à l’accouchement cesse en effet 
un mois après la fin du congé. L’allaitement ne pouvant 
concerner que les femmes, une discrimination en raison 
de celui-ci sera considérée comme une discrimination 
fondée sur le sexe. Dans un rapport de 2013, le Parle-
ment européen a d’ailleurs invité «  la Commission à 
contrôler avec une attention particulière toute discrimi-
nation liée à l’allaitement, notamment les discrimina-

tions éventuelles dans l’accès aux biens et aux services 
dans les zones et les espaces publics ».

L’identité de genre  : au sens psychosocial, l’identité 
de genre d’une personne  se réfère au genre auquel elle 
s’identifie. Selon les situations et les moments, les per-
sonnes s’identifient au genre assigné à leur naissance, à 
un autre genre, ou à aucun genre en particulier.

L’expression de genre renvoie à la manière dont les 
personnes expriment leur identité de genre (vêtements, 
coiffure, langage, attitude…) et à la manière dont celle-
ci est perçue par les autres. L’expression de genre ne cor-
respond pas forcément au genre assigné à la naissance. 
L’expression de genre englobe également les formes 
occasionnelles ou temporaires d’expression donnée au 
genre (travesti-e, drag king/queen, etc.).

La composition de ménage est introduite afin de proté-
ger la diversité des structures familiales, notamment, les 
familles monoparentales qui sont majoritairement prises 
en charge par des femmes insuffisamment protégées par 
les critères actuels (sexe, état civil, fortune, etc.), ainsi 
que pour interdire explicitement les discriminations fon-
dées sur les responsabilités familiales, conformément à 
la Convention n°156 de l’Organisation internationale du 
travail (OIT) sur les travailleurs ayant des responsabi-
lités familiales signée et ratifiée par la Belgique, le 10 
avril 2015. 

L’article 3, 3° est également modifié pour tenir compte 
de l’état de santé de manière générale, ce qui inclut l’état 
de santé antérieur et non plus seulement l’état de santé 
actuel et futur.

Le terme origine sociale est étendu à la condition 
sociale pour tenir compte par exemple des situations 
visant les sans-abri, les demandeurs d’emploi,des per-
sonnes qui ont un passé judiciaire ou encore les per-
sonnes sortant ou qui sont sorties du système de la 
prostitution. Le terme « social » est rattaché tant à l’ori-
gine qu’à la condition.

La conviction syndicale est réintégrée (lacune légis-
lative).

Article 3

Les différents articles du même décret ont été modifiés 
afin de tenir compte des cas de discriminations multiples 
ou lorsque plusieurs critères peuvent être invoqués. Il 
est donc fait référence à « un ou plusieurs » des critères 
protégés et non plus sur la base d’un seul des critères 
protégés.

Article 4

Le point 1° de l’article 4 du même décret exclut le 
prescrit de l’article 4,1° de la loi du 30 juillet 1981 ten-
dant à réprimer certains actes inspirés par le racisme et la 
xénophobie des relations de travail, qui relève des com-
pétences fédérales.     

Le point 3° de l’article est actualisé pour tenir compte 
de la nouvelle appellation du Centre interfédéral pour 
l’égalité des chances et la lutte contre le racisme et les 
discriminations.
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Le point 5° de l’article tient compte des modifications 
apportées à l’article 3,2° qui introduit l’allaitement, 
l’identité de genre et l’expression de genre comme cri-
tères apparentés au sexe, et à l’article 3, 3° en ce qui 
concerne la composition de ménage, l’état de santé et 
l’origine et la condition sociale.

Les points 16° et 17° introduisent les définitions de 
ménage et les références de l’accord de coopération 
visant le Centre interfédéral pour l’égalité des chances 
et la lutte contre le racisme et les discriminations

Article 5

Les distinctions de traitement fondées sur l’allaite-
ment, l’identité de genre ou l’expression de genre sont 
traitées comme des distinctions directes fondées sur 
le sexe, et non comme des distinctions indirectes. Le 
régime de justification n’est en effet pas identique dans 
l’un et l’autre cas, au regard des chapitres IV et V du 
décret.

La discrimination par association est également inté-
grée afin de protéger également les proches des per-
sonnes concernées par la discrimination. 

La définition du ménage est également introduite.

Article 6

Cet article complète le champ d’application du décret 
afin de tenir compte des nouvelles compétences trans-
férées de l’État fédéral vers les Communautés et les 
Régions dans le cadre de la sixième réforme de l’État, 
en matière d’emploi. 

Article 7

En cas de harcèlement dans les relations de travail vis 
à vis des personnes visées à l’article 2, §1er de la loi du 
4 août 1996, qui vise les employeurs et les travailleurs 
ainsi que les personnes assimilées aux travailleurs, le 
présent décret n’est pas applicable. En effet, le harcèle-
ment moral et sexuel sur le lieu de travail relève du Code 
sur le bien-être au travail.

Article 8

Cet article vise à insérer un nouveau chapitre dont 
l’objet est de protéger la personne qui revient de congé 
de maternité, paternité, coparentalité, d’adoption, de 
congé parental, de congé pour soins palliatifs ou de 
congé pour assistance médicale contre tout changement 
moins favorable dans ses conditions d’emploi.

Article 9

Cet article protège la personne qui revient d’un congé 
thématique tel que prévu dans le droit social ou d’un 
congé de maternité, paternité, coparentalité, d’adoption,  
contre tout changement moins favorable dans ses condi-
tions d’emploi.

Article 10

Dans le 3° de cet article, il est tenu compte des nou-
velles compétences transférées de l’État fédéral vers les 
Communautés et les Régions dans le cadre de la sixième 
réforme de l’État, en matière d’emploi.

Le 4° de l’article prévoit que pour le critère « sexe », le 
Gouvernement est seul habilité à déterminer de manière 
limitative les situations dans lesquelles le sexe est une 
exigence professionnelle véritable et déterminante.

Si le Gouvernement n’adopte pas cette liste, il n’y a 
pas de possibilité de justification d’une distinction sur la 
base de ce critère. 

Enfin, l’article précise que pour les critères autres que 
le sexe, le juge vérifie au cas par cas si la caractéristique 
donnée constitue une exigence professionnelle véritable 
et déterminante, à moins que le Gouvernement ait établi 
une liste exemplative de ces situations.  

Article 11

En matière de biens et services, le Gouvernement peut 
établir une liste limitative. Si cette liste n’est pas adop-
tée, c’est le juge qui vérifie au cas par cas si la distinction 
peut être objectivement justifiée.

Article 12

L’intitulé du chapitre VIII est modifié en raison de 
l’abrogation de l’article 13.

Article 13

Les actions positives mises en œuvre doivent entre 
autres être proportionnées.

Article 14

Cette disposition est supprimée car elle est redondante 
avec les articles 4, 13°, qui définit les aménagements 
raisonnables et l’article 15, 6°, qui précise qu’il y a lieu 
d’entendre par discrimination «  un refus de mettre en 
place des aménagements raisonnables en faveur d’une 
personne handicapée ».

Article 15

Le Gouvernement peut fixer le cadre de la mise en 
œuvre des actions positives dont les conditions sont pré-
vues à l’article 12, §2, du décret. En l’absence d’arrêté 
pris en la matière, c’est le juge qui vérifiera au cas par 
cas que les conditions de l’article 12, §2, relatives aux 
actions positives sont respectées.  

Article 16

L’article est actualisé pour tenir compte de la nou-
velle base juridique relative au Centre interfédéral pour 
l’égalité des chances et la lutte contre le racisme et les 
discriminations.
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Article 17

Dans le domaine autre que celui des relations de tra-
vail, la personne contre qui est dirigée la plainte ne peut 
pas prendre de mesures préjudiciables à l’encontre des 
personnes qui interviennent comme témoin, conseil, 
défendeur ou soutien de la personne concernée par une 
violation du décret.

Article 18

Dans le domaine des relations de travail, la personne 
contre qui est dirigée la plainte ne peut pas prendre de 
mesures préjudiciables à l’encontre des personnes qui 
interviennent comme témoin, conseil, défendeur ou 
soutien de la personne concernée par une violation du 
décret.

Article 19

Cet article précise les modalités de formation et d’ins-
truction d’une action en cessation. 

L’anonymat de la victime est également  garanti étant 
donné que la mention du nom de celle-ci est superflue, la 
discrimination ne portant pas sur la personne en tant que 
telle mais sur le critère qui lui est attaché. 

Article 20 

L’article est modifié afin de tenir compte des cas de 
discriminations multiples ou lorsque plusieurs critères 
peuvent être invoqués. Il est donc fait référence à « un 
ou plusieurs  » des critères protégés et non plus sur la 
base d’un seul des critères protégés.

Article 21

Une discrimination fondée sur le sexe ou en raison 
de la prétendue race, la couleur de peau, l’ascendance, 
ou l’origine nationale ou ethnique dans le domaine des 
biens et services est à présent constitutive d’un délit 
pénal. Les critères apparentés au sexe sont inclus dans 
celui du sexe.

Article 22

Une discrimination fondée sur le sexe ou en raison de 
la prétendue race, la couleur de peau, l’ascendance, ou 
l’origine nationale ou ethnique dans le domaine du tra-
vail est à présent constitutive d’un délit pénal. Les cri-
tères apparentés au sexe sont inclus dans celui du sexe.

Article 23

L’article 23 précise que les statistiques doivent être 
sexuées.

Article 24

Cet article fixe les modalités de mise en œuvre, de 
suivi et de rapportage du décret permettant au Gouver-
nement de lutter contre les discriminations.

Article 25

Cet article tient compte des nouvelles compétences 
transférées de l’État fédéral vers les Communautés et les 
Régions dans le cadre de la sixième réforme de l’État, en 
matière d’emploi.

Article 26

Cet article modifie le code judiciaire afin d’inclure 
les litiges relatifs au présent décret dans la compétence 
matérielle du tribunal du travail.

Article 27

Cet article modifie le code judiciaire afin d’inclure 
les litiges relatifs au présent décret dans la compétence 
matérielle du tribunal du travail. 

Article 28

Cet article modifie le code judiciaire afin d’inclure 
les litiges relatifs au présent décret dans la compétence 
matérielle du tribunal de première instance. 

Article 29

Cet article modifie le code judiciaire afin d’inclure 
les litiges relatifs au présent décret dans la compétence 
matérielle du tribunal du travail. 

Article 30

Cet article modifie le code judiciaire afin d’inclure 
les litiges relatifs au présent décret dans la compétence 
matérielle du tribunal du commerce.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre de l’Égalité des 
chances;

Après délibération,

ARRÊTE :
La Ministre de l’Égalité des chances est chargée de 

présenter au Parlement le projet de décret dont la teneur 
suit :

Article 1er

Le présent décret règle, en partie, en application de 
l’article 138 de la Constitution, une matière visée aux 
articles 127, §1er et 128, §1er, de celle-ci.

Art. 2

Dans l’article 3 du décret du 6 novembre 2008 relatif à 
la lutte contre certaines formes de discrimination, modi-
fié par les décrets des 19 mars 2009 et 12 janvier 2012, 
les 2° et 3° sont remplacés par ce qui suit :

« 2° la discrimination fondée sur le sexe et les critères 
apparentés que sont la grossesse, l’accouchement, la 
maternité, l’allaitement, le changement de sexe, l’iden-
tité de genre et l’expression de genre;

3° la discrimination directe ou indirecte fondée sur 
l’âge, l’orientation sexuelle, l’état civil, la composi-
tion de ménage, la naissance, la fortune, la conviction 
religieuse ou philosophique, la conviction politique, la 
conviction syndicale, la langue, l’état de santé, un handi-
cap, une caractéristique physique ou génétique ou l’ori-
gine et la condition sociales.

Art. 3

Aux articles 4, 6°, 7°, 8°, 9°, 10°, 12°, 14°, 7, §§1er et 
2, 9, 10, §2, 12, 23, 1°, 2°, 3°, 4°, 24, alinéas 1er et 2, et 
29 du même décret, modifiés par le décret du 12 janvier 
2012, les mots «  ou plusieurs  » sont insérés entre les 
mots « l’un » et les mots « des critères protégés ». 

Art. 4

A l’article 4 du même décret, modifié par le décret du 
12 janvier 2012, les modifications suivantes sont appor-
tées :

a) �le 1° est complété par les mots «, et qu’à l’article 4, 1°, 
de la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer certains 
actes inspirés par le racisme ou la xénophobie »;

b) le 3°est remplacé par ce qui suit :
«3° « Centre » :  le Centre interfédéral pour l’égalité 

des chances et la lutte contre le racisme et les discri-
minations créé par l’accord de coopération du 12 juin 
2013;

c) �au 5°, les mots «  et la maternité, ou encore le trans-
sexualisme et le changement de sexe » sont remplacés 
par les mots «, la maternité, l’allaitement, le change-
ment de sexe, l’identité de genre et l’expression de 
genre »;

d) �au 5°, les mots «  la composition de ménage, » sont 
insérés entre les mots «  l’état civil,  » et «  la nais-
sance »;

e) au 5°, les mots « actuel ou futur » sont abrogés;
f) �au 5°, les mots « la conviction syndicale, » sont insé-

rés entre les mots «  conviction politique,  »  et «  la 
langue »;

g) �au 5°, les mots « et la condition » sont insérés entre les 
mots « origine » et « sociales »;

h) �au 6°, les mots « personnels ou attribués par associa-
tion» sont insérés après les mots « sur la base de l’un 
ou plusieurs des critères protégés » et les mots « , une 
personne est traitée de manière moins favorable »;

i) �le 8° est complété par les mots « personnels ou attri-
bués par association » ;

j) le 15° est remplacé par ce qui suit :
« 15° « exigence professionnelle véritable et détermi-

nante » : une exigence professionnelle véritable et déter-
minante identifiée de la manière précisée à l’article 8.

k) �il est complété par les 16° et 17° rédigés comme suit : 
« 16° « ménage » : l’ensemble des personnes occupant 

habituellement un même logement et vivant en commun; 
il est constitué, soit par une personne vivant habituelle-
ment seule, soit par deux ou plusieurs personnes qui sont 
unies ou non par des liens de parenté;

17° «  accord de coopération du 12 juin 2013  »  : 
l’accord de coopération du 12 juin 2013, entre l’Auto-
rité fédérale, les Régions et les Communautés visant à 
créer un Centre interfédéral pour l’égalité des chances 
et la lutte contre le racisme et les discriminations sous 
la forme d’une institution commune, au sens de l’article 
92bis de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 
8 août 1980. ».

Art. 5

A l’article 4/1 du même décret, inséré par le décret du 12 
janvier 2012, les modifications suivantes sont apportées :

1° �dans le paragraphe 1er, les mots « l’accouchement et 
la maternité » sont remplacés par les mots « l’accou-
chement, la maternité et l’allaitement »;

AVANT-PROJET DE DÉCRET

du (date) modifiant le décret du 6 novembre 2008 relatif à la lutte  
contre certaines formes de discrimination et le Code judiciaire  
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2° �dans le paragraphe 2, les mots «, sur l’identité de 
genre ou sur l’expression de genre  » sont insérés 
entre les mots  « sur le changement de sexe » et les 
mots « est assimilée à une distinction directe fondée 
sur le sexe ».

Art. 6

L’article 5, §1er, du même décret, remplacé par le décret 
du 19 mars 2009 et modifié par le décret du 12 janvier 
2012, est abrogé. Il est remplacé et rédigé comme suit :

« Art. 5. §1er. Le présent décret s’applique à toutes les 
personnes tant pour le secteur public, y compris les orga-
nismes publics, que pour le secteur privé dans le respect 
des compétences exercées par la Région en application 
de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institution-
nelles, telle que modifiée, et, en ce qui concerne plus par-
ticulièrement la politique de l’emploi, le décret portant 
mise en œuvre de la sixième réforme de l’État et diverses 
dispositions relatives à la politique de l’emploi. »

Art. 7

L’article 6 du même décret, partiellement annulé par 
l’arrêt de la Cour constitutionnelle n° 35/2010, est rem-
placé par ce qui suit :

« Art. 6. Le présent décret ne s’applique pas en cas 
de harcèlement dans les relations de travail vis-à-vis des 
personnes visées à l’article 2, §1er, de la loi du 4 août 
1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exé-
cution de leur travail. ».

Art. 8

Dans le même décret, il est inséré un chapitre III/1 
intitulé « Retour d’un congé thématique ou de maternité, 
de paternité, de coparentalité, d’adoption ».

Art. 9

Dans le chapitre III/1 inséré par l’article 8, il est inséré 
un article 6/1 rédigé comme suit :

«Art. 6/1. Une personne engagée dans une relation 
de travail  et bénéficiant d’un congé thématique tel que 
prévu dans le droit social ou d’un congé de maternité, 
de paternité, de coparentalité, d’adoption,  retrouve, au 
terme de ce congé, sa fonction ou une fonction équiva-
lente à des conditions qui ne lui soient pas moins favo-
rables et bénéficie de toute amélioration des conditions 
de travail à laquelle il a droit durant son absence. ».

Art. 10

A l’article 8 du même décret, modifié par les décrets 
des 19 mars 2009 et 12 janvier 2012, les modifications 
suivantes sont apportées :

1° �le mot « essentielle » est à chaque fois remplacé par 
le mot « véritable »;

2° �le mot « essentielles » est à chaque fois remplacé par 
le mot « véritables »;

3° �dans le paragraphe 1er, les mots « à l’article 5, §1er, 3° 
à 8°» sont remplacés par les mots «  à l’article 5, §1er, 
3° à 8° et 11° à 20° »;

4° les paragraphes 3 et 4 sont remplacés par ce qui suit :
«  §3. Le Gouvernement détermine après consulta-

tion du Conseil économique et social de Wallonie et du 
Conseil wallon de l’égalité entre hommes et femmes, 
une liste limitative des situations pour lesquelles le sexe 
constitue, conformément aux conditions prévues au 
paragraphe 2, une exigence professionnelle véritable et 
déterminante.

§4. Pour les critères protégés visés au paragraphe 1er 
autres que le sexe, le juge peut vérifier, au cas par cas, si 
telle caractéristique donnée constitue, conformément au 
paragraphe 2, une exigence professionnelle  véritable et 
déterminante.

Le Gouvernement peut établir, après consultation des 
organes visés au paragraphe 3, une liste exemplative de 
situations dans lesquelles une caractéristique déterminée 
constitue, conformément au paragraphe 2, une exigence 
professionnelle véritable et déterminante.

Si l’un des organes consultés ne se prononce pas dans 
les deux mois de la demande, il est passé outre. ».

Art. 11

A l’article 8/1, §2, du même décret, inséré par le 
décret du 19 mars 2009, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° �le mot « exemplative » est remplacé par le mot « limi-
tative »;

2° il est complété par un alinéa rédigé comme suit :
« En l’absence d’arrêté pris conformément à l’alinéa 

1er, le juge peut vérifier, au cas par cas, si les distinctions 
visées au paragraphe 1er sont objectivement justifiées par 
un but légitime et que les moyens de réaliser ce but sont 
appropriés et nécessaires. ».

Art. 12

L’intitulé du Chapitre VIII est remplacé par ce qui 
suit :

« Chapitre VIII : Actions positives »

Art. 13

Dans l’article 12, §2, 4°, du même décret, le mot 
« inutilement » est inséré entre le mot « restreindre » et 
les mots « les droits ».

Art. 14

L’article 13 du même décret est abrogé.
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Art. 15

L’article 14 du même décret est remplacé par ce qui 
suit : 

«  Art. 14. Dans le respect des conditions fixées à 
l’article 12, §2, le Gouvernement peut déterminer les 
hypothèses et les conditions dans lesquelles une action 
positive est mise en œuvre.

En l’absence d’arrêté pris conformément à l’alinéa 1er, 
le juge vérifie, au cas par cas, si les conditions visées à 
l’article 12, §2, sont respectées. ».

Art. 16

Dans l’article 16 du même décret, les mots « l’article 3 
de la loi créant un Centre pour l’égalité des chances et la 
lutte contre le racisme et aux articles 4 et 10, 2° » sont 
remplacés par les mots « l’article 6, §2, de l’accord de 
coopération du 12 juin 2013 ».

Art. 17

Dans l’article 18 du même décret, le paragraphe 5 est 
remplacé par ce qui suit :

« §5. La protection visée dans le présent article s’ap-
plique aussi aux personnes qui interviennent comme 
témoin, conseil, défendeur ou soutien de la personne 
concernée. ».

Art. 18

Dans l’article 18/1 du même décret, inséré par le 
décret du 19 mars 2009, le paragraphe 9 est remplacé 
par ce qui suit :

« §9. La protection visée dans le présent article s’ap-
plique aussi aux personnes qui interviennent comme 
témoin, conseil, défendeur ou soutien de la personne 
concernée. ».

Art. 19

A l’article 20 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° �dans le paragraphe 2, les mots « peut octroyer » sont 
remplacés par le mot « octroie »;

2° �dans le paragraphe 3, les mots « tout en garantissant 
l’anonymat de la victime » sont insérés entre les mots 
« qu’il en rédige, » et les mots «  , pendant le délai 
qu’il détermine »;

3° �le paragraphe 4 est complété par six alinéas rédigés 
comme suit : 

«  L’action peut être introduite par requête établie 
en quatre exemplaires et envoyée par recommandé ou 
déposée au greffe de la juridiction compétente. 

Sous peine de nullité, la requête contient :

1° l’indication des jours, mois et année;

2° les noms, prénoms, profession et domicile du 
requérant; 

3° les nom et adresse de la personne physique ou 
morale contre laquelle la demande est formée; 

4° l’objet et l’exposé des moyens de la demande. 

Le greffe du tribunal avertit sans délai la partie 
adverse par pli judiciaire, auquel est joint un exemplaire 
de la requête, et l’invite à comparaître au plus tôt trois 
jours, au plus tard huit jours après la transmission du pli 
judiciaire. 

Il est statué sur l’action malgré toute poursuite exer-
cée en raison des mêmes faits devant toute juridiction 
pénale. 

Lorsque les faits soumis au juge pénal font l’objet 
d’une action en cessation, il est statué sur l’action pénale 
uniquement après qu’une décision coulée en force de 
chose jugée ait été rendue relativement à l’action en ces-
sation. La prescription de l’action publique est suspen-
due pendant la surséance. 

Le jugement est exécutoire par provision, malgré tout 
recours et sans caution. Le greffe de la juridiction com-
munique le jugement, sans délai, à toutes les parties et 
au procureur du Roi. »;

4° �il est complété par le paragraphe 5 rédigé comme 
suit :

«  §5. Le présent article ne porte pas préjudice aux 
compétences du Conseil d’État, telles que définies par 
les lois coordonnées du 12 janvier 1973 sur le Conseil 
d’État. ».

Art. 20

A l’article 22, les mots « un critère protégé » sont rem-
placés par « un ou plusieurs des critères protégés ».

Art. 21

Dans le même décret, il est inséré un article 23/1 
rédigé comme suit : 

« Art. 23/1. Est puni d’un emprisonnement d’un mois à 
un an et d’une amende de cinquante euros à mille euros, 
ou de l’une de ces peines seulement, quiconque, dans le 
domaine visé à l’article 5, §1er, 9°, commet une discrimi-
nation, au sens de l’article 4, 6°, 7°, 8° ou 9°, à l’égard 
d’une personne en raison de son sexe ou en raison de sa 
prétendue race, sa couleur de peau, son ascendance, ou 
son origine nationale ou ethnique.

Les peines visées à l’alinéa 1er s’appliquent également 
si la discrimination est commise à l’égard d’un groupe, 
d’une communauté ou de leurs membres en raison de 
l’un ou plusieurs des critères visés à l’alinéa 1er. ».

Art. 22

Dans le même décret, il est inséré un article 23/2 
rédigé comme suit : 

« Art. 23/2. Est puni d’un emprisonnement d’un mois à 
un an et d’une amende de cinquante euros à mille euros, 
ou de l’une de ces peines seulement quiconque, dans le 
domaine des relations de travail, commet une discrimi-
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nation au sens de l’article 4, 6°, 7°, 8° ou 9°, à l’égard 
d’une personne en raison de son sexe ou en raison de sa 
prétendue race, sa couleur de peau, son ascendance, ou 
son origine nationale ou ethnique.

Les peines visées à l’alinéa 1er s’appliquent également 
si la discrimination est commise à l’égard d’un groupe, 
d’une communauté ou de leurs membres en raison de 
l’un ou plusieurs des critères visés à l’alinéa 1er. ».

Art. 23

A l’article 29, §3, les modifications suivantes sont 
apportées :

a) �Au 1°, le mot « sexuées » est inséré après le mot « sta-
tistiques » et « générales »;

b) �Au 3°, le mot « sexué » est inséré entre le mot « sta-
tistique » et « élémentaire ».

Art. 24

L’article 33 du même décret, modifié par les décrets 
des 19 mars 2009 et 12 janvier 2012, est remplacé par 
ce qui suit :

« Art. 33. Le Gouvernement élabore, après consulta-
tion du Conseil économique et social de Wallonie, du 
Conseil wallon de l’égalité entre hommes et femmes, de 
l’Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de 
la statistique, et de tout autre organe consultatif et orga-
nisme compétent, un ou plusieurs plans, programmes 
d’actions ou mesures concernant l’entièreté des compé-
tences wallonnes couvrant la législature.

Le Gouvernement assure le suivi du ou des plans, 
programmes d’actions ou mesures visés à l’alinéa 1er. Il 
présente au Parlement un rapport d’évaluation  avant  la 
fin de la législature sur laquelle portent le ou les plans, 
programmes d’actions ou mesures. ».

Art. 25

A l’article 34 du même décret, modifié par le décret 
du 19 mars 2009, les modifications suivantes sont appor-
tées :

1° �dans le paragraphe 1er, les mots « et 11° à 20° » sont 
insérés entre les mots «  dans les domaines visés à 
l’article 5, §1er, 3° à 8° » et les mots «, sont exercés »;

2° �dans le paragraphe 2, les mots « et 11° à 20° » sont 
insérés entre les mots « visés à l’article 5, §1er, 3° à 
8° » et les mots «, la surveillance ».

Art. 26

L’article 578 du Code judiciaire, modifié en dernier 
lieu par la loi du 23 novembre 2017, est complété par le 
27° rédigé comme suit :

« 27° des contestations qui sont fondées sur le décret 
du 6 novembre 2008 relatif à la lutte contre certaines 
formes de discrimination. ».

Art. 27

L’article 581 du même Code, modifié en dernier lieu 
par la loi du 31 juillet 2017 est complété par le 15° 
rédigé comme suit :

«  15°  des contestations fondées sur le décret du 6 
novembre 2008 relatif à la lutte contre certaines formes 
de discrimination. ».

Art. 28

L’article 585 du même Code, modifié en dernier lieu 
par la loi du 25 décembre 2016, est complété par le 15° 
rédigé comme suit :

« 15° les demandes en cessation et indemnisation, et 
fixe les mesures éventuelles de publicité de sa décision, 
conformément à l’article 20 du décret du 6 novembre 
2008 relatif à la lutte contre certaines formes de discri-
mination. ».

Art. 29

L’article 587bis du même Code, inséré par la loi du 
19 mars 1991, remplacé par la loi du 10 mai 2007 et 
modifié par la loi du 28 mars 2014, est complété par le 
5° rédigé comme suit :

«  5° les demandes en cessation et indemnisation, et 
fixe les mesures éventuelles de publicité de sa décision, 
conformément à l’article 20 du décret du 6 novembre 
2008 relatif à la lutte contre certaines formes de discri-
mination. ».

Art. 30

L’article 588 du même Code, modifié en dernier lieu 
par la loi du 25 décembre 2016, est complété par le 20° 
rédigé comme suit :

« 20° les demandes en cessation et indemnisation, et 
fixe les mesures éventuelles de publicité de sa décision, 
conformément à l’article 20 du décret du 6 novembre 
2008 relatif à la lutte contre certaines formes de discri-
mination. ».

Namur, le 19 juillet 2018.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

La Ministre de l’Égalité des Chances, 

Alda Greoli
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Lors de sa séance du 29 mars 2018, le Gouvernement wallon a adopté en première lecture l’avant-
projet de décret modifiant le décret du 6 novembre 2008 relatif à la lutte contre certaines formes de 
discrimination et le Code judiciaire.  

Il a chargé la Ministre de l’Action sociale, Mme Alda GREOLI, de soumettre ce projet à l’avis du CESW, 
du CWASS et du CWEHF. 

Le 5 avril 2018, la Ministre de l’Action sociale sollicitait l’avis du CWEHF sur ce dossier. 

 

I. RETROACTES 

Dès le 27 mai 2004, le Parlement wallon adoptait le décret relatif à l’égalité de traitement en matière 
d’emploi et de formation professionnelle. 

Le 5 juillet 2006, le Parlement européen et le Conseil ont approuvé la directive 2006/54/CE relative à 
la mise en œuvre du principe de l’égalité des chances et de l’égalité de traitement entre hommes et 
femmes en matière d’emploi et de travail. Cette directive a nécessité de retravailler de manière 
approfondie sur le décret du 27 mai 2017. 

Cette refonte s’est concrétisée le 6 novembre 2008 : la Wallonie s’est dotée d’un décret relatif à la 
lutte contre certaines formes de discrimination, modifié par les décrets des 19 mars 2009 et 12 janvier 
2012. 

Suite à la 6ème Réforme de l’Etat (31 janvier 2014), une série de compétences ont été transférées de 
l’Etat fédéral vers les Communautés et Régions. Parmi les matières transférées, on retrouve le marché 
du travail. 

Le 29 avril 2015, la Commission européenne met la Belgique en demeure. Dans son courrier, elle 
informe que « le champ d’application des mesures prises par les différentes autorités, pour protéger 
contre les mesures de rétorsion, est trop restreint et ne permet pas de protéger les personnes autres 
que la victime ou les témoins formels de la discrimination pour inclure toute personne défendant une 
victime ou témoignant en sa faveur ». Elle conclut que « les différentes dispositions belges 
apparaissent en violation de l’article 24 de la directive 2006/54 ». 

Le Gouvernement wallon a réagi rapidement en proposant des modifications en 1ère lecture le 23 juillet 
2015. Il a également informé à la Commission européenne du souhait de la Wallonie de faire évoluer 
de manière plus approfondie la législation existante. Le travail de refonte du décret a été réalisé en 
collaboration avec l’IEFH et UNIA. 

Ce 29 mars 2018, le Gouvernement wallon a adopté en première lecture l’avant-projet de décret 
modifiant le décret du 6 novembre 2008 relatif à la lutte contre certaines formes de discrimination et 
le Code judiciaire. 
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II. EXPOSE DES MOTIFS 

La Belgique, et en particulier la Région wallonne, n’est pas épargnée par les actes de discriminations 
que subissent certaines personnes, et en particulier les femmes, au niveau de l’accès à l’emploi, à la 
formation et au niveau de l’accès aux biens et services. La situation ne s’est pas améliorée malgré 
l’existence du décret wallon de lutte contre certaines formes de discrimination depuis 2008. 

Dans l’exposé des motifs, plusieurs constats sont mis en évidence : 

 « Selon le rapport du Centre Interfédéral pour l’égalité des Chances-UNIA, le nombre de 
plaintes et de signalements augmente. En 2016, UNIA a comptabilisé 1907 dossiers ouverts, 
soit une augmentation de 20 % par rapport à 2015 » ; 

 « Selon le Baromètre Social réalisé par IWEPS, 17% de la population wallonne déclarent qu’au 
cours de 12 derniers mois, ils ont fait l’objet d’une ou de plusieurs discriminations. Les femmes 
sont plus nombreuses que les hommes à se dire victimes de discriminations : 20% de femmes 
contre 12% des hommes » ; 

 La première raison citée par les femmes est le sexe (22%). La première raison citée par les 
hommes est l’origine ethnique (24%). La deuxième raison est commune aux 2 sexes : l’âge. 

L’avant-projet de décret vise également la mise en conformité du décret wallon par rapport à la mise 
en demeure de la Commission européenne d‘une part et l’uniformisation du décret wallon avec les 
diverses législations des autres niveaux de pouvoir. Ainsi, le présent projet de décret vise à : 

 Intégrer les modifications qui avaient été proposées en 1ère lecture le 23 juillet 2015 ; 
 Etendre le champ d’application du décret dans un souci de cohérence et d’harmonisation avec 

les directives européennes ; 
 Uniformiser le décret wallon avec les lois fédérales du 30 juillet 1981 (racisme et xénophobie) 

et du 22 mai 2014 (sexisme) et les législations des autres niveaux de pouvoir ; 
 Modifier le Code judiciaire pour rendre opérationnelles les habilitations données par le décret 

aux Présidents des Tribunaux de 1ère instance, du Travail et du Commerce. 
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III. EXPOSE DU DOSSIER 

Les modifications proposées sont : 

2.1. Ajout de plusieurs formes de discriminations 

En ce qui concerne les critères apparentés au sexe : 

 Ajout des mots « identité de genre et expression de genre » : le but est d’intégrer dans les 
critères protégés les personnes qui sont en cours de transition ou les personnes transgenres 
qui ne souhaitent pas subir de transition. Ces personnes rencontrent actuellement des 
problèmes de discrimination dans la mesure où les documents d’identité ne révèlent pas 
l’identité de genre de la personne. 

 Ajout du mot « allaitement » : le but est de se conformer aux recommandations du Parlement 
européen qui, dans un rapport de 2013, avait invité « la Commission européenne à contrôler 
avec une attention particulière toute discrimination liée à l’allaitement, notamment les 
discriminations éventuelles dans l’accès aux biens et aux services dans les zones et les espaces 
publics ». 

 Ajout de la notion « composition de ménage » : le but est double : 
o Protéger la diversité des structures familiales, notamment les familles 

monoparentales prises majoritairement en charge par les femmes. Ce constat a été 
mis en évidence dans le cadre d’un screening juridique de la législation (2017) qui avait 
pour but de déceler les discriminations subies par les familles monoparentales ; 

o Interdire explicitement toute discrimination fondée sur les responsabilités familiales, 
conformément à la Convention n°156 de l’OIT sur les travailleurs ayant des 
responsabilités familiales, signée et ratifiée par la Belgique le 10 avril 2015. 

 Modification du critère « Etat de santé » : Le but est d’étendre le champ d’application en 
intégrant l’état de santé passé, de manière à protéger le retour au travail d’une personne 
ayant rencontré des problèmes de santé dans le passé (rémission d’une maladie grave comme 
le cancer par exemple). La modification de l’intitulé permet d’harmoniser le champs 
d’application des législations produites à d’autres niveaux de pouvoir : en effet, ce critère se 
retrouve dans l’Accord de coopération du Centre Interfédéral (version néerlandaise) et le 
décret du 10 juillet 2008 portant le cadre de la politique flamande de l’Egalité des chances et 
de traitement. Dans son avis, le Centre a également précisé que la convention collective du 
travail n°95 d’octobre 2008 relative à l’égalité de traitement durant toutes les phases de la 
relation de travail a repris le critère protégé de « passé médical ». 

 Ajout de la notion « condition sociale » : la condition s’ajoute à la notion d’origine sociale qui 
était plus restrictive. Le but est d’intégrer des situations particulières comme les sans-abris, les 
demandeurs d’emploi ou les personnes qui ont un passé judiciaire. Ces mots sont également 
ajoutés de manière à harmoniser le champ d’application des législations produites à d’autres 
niveaux de pouvoir : en effet, ce critère se retrouve dans l’Accord de coopération du centre 
Interfédéral (version néerlandaise) et le décret du 10 juillet 2008 portant le cadre de la 
politique flamande de l’Egalité des chances et de traitement. 
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2.2. Prise en compte des discriminations multiples 

Le décret actuel limitait l’action en cessation sur base d’un seul critère. Or, les personnes, en particulier 
les femmes, subissent des doubles voire des triples discriminations. Le présent projet permettra dès 
lors d’introduire une action sur base d’un ou de plusieurs critères protégés. 

2.3. Prise en compte de la discrimination par association 

Le décret ne protégeait pas les personnes, en particulier les femmes, qui étaient mères d’un enfant 
handicapé. Ces personnes étaient souvent discriminées sur leur lieu de travail. Le présent projet vise 
enfin à protéger les proches des personnes concernées par la discrimination. 

2.4. Mise en conformité concernant les relations de travail 

Le décret wallon, n’ayant plus été modifié depuis le 12 janvier 2012, n’avait pas encore intégré les 
nouvelles compétences de la Région wallonne en matière d’emploi dans son champ d’application. Afin 
d’éviter tout vide juridique, le projet de décret propose cette modification. 

2.5. Elargissement de la protection au retour de toutes les formes de congés familiaux 

Le décret wallon, bien qu’il existe déjà en son article 3 les mentions « toutes formes de discriminations 
basées sur le sexe, et notamment le critère apparenté qu’est la maternité », est à l’heure actuelle plus 
limitatif. Il n’intègre pas les évolutions sociétales, notamment au niveau des questions liées à la 
paternité et/ou aux soins des proches (parents...). Par ailleurs, la législation a fortement évolué au 
niveau des diverses formes de congé. 

Cet élargissement proposé dans l’avant-projet permet, également, de répondre aux recommandations 
de la directive 2006/54/CE du 5 juillet 2006 relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité des 
chances et de l’égalité de traitement entre hommes et femmes en matière d’emploi et de travail, qui 
prévoit en ses articles 15 et 16, des mesures de protection à l’égard des personnes revenant de congé 
de maternité, paternité ou d’adoption. 

Les modifications proposées permettent d’harmoniser les législations et de protéger un plus large 
public concerné par les différents motifs de congé. 

2.6. Dérogation à l’interdiction de distinction 

La directive 2006/54/CE interdit toute forme de distinction sur base du sexe tant au niveau de l’accès 
à l’emploi qu’au niveau de l’accès et de la prestation des biens et services, en-dehors de celles prévues 
par les Etats membres. Pour les autres critères, seul le juge sera habilité pour décider s’il y a ou non 
une discrimination. 

2.7. Protection des personnes défendant ou témoignant en facteur d’une personne victime de 
discrimination 

Suite au courrier de mise en demeure de la Commission européenne du 29 avril 2015, la modification 
proposée permet d’élargir la protection à toute personne défendant une victime ou témoignant en sa 
faveur, de manière à la protéger contre les mesures de rétorsion. 
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2.8. Introduire la pénalisation des actes de discriminations aussi bien dans le domaine du travail que 
dans le domaine des biens et des services 

Les discriminations sur base des critères dits « raciaux » 1 ayant lieu dans l’accès et la fourniture de 
biens et de services mis à la disposition du public n’étaient jusqu’à présent pas pénalisées. Cette 
modification a pour but d’annuler la différence de protection selon que le bien ou le service en 
question relève de l’autorité fédérale ou de la Région wallonne. Elle permet d’uniformiser le décret 
wallon avec les lois fédérales : 

 Du 30 juillet 1981 « tendant à réprimer certains actes inspirés par le racisme ou la 
xénophobie » ; 

 Du 22 mai 2014 « tendant à lutter contre le sexisme dans l’espace public ». 

2.9. Modifier le Code judiciaire au niveau des modalités des actions en cessation 

La proposition vise à modifier le Code judiciaire pour rendre opérationnelle les habilitations données 
par le décret aux Présidents des Tribunaux de 1ère Instance, du Travail et du Commerce. 

2.10. Adapter le rapportage 

La proposition vise à donner au Gouvernement wallon une plus large marge de manœuvre pour la 
consultation, de manière à pouvoir consulter des associations spécifiques, s’il échet. 

En outre, le rapportage ne se limite plus à un seul plan en fin de législature. En effet, la tendance 
actuelle est plutôt « un plan par ministre ». La proposition vise à garantir la production d’un rapport 
d’évaluation final sur le ou les plans, programmes d’actions ou mesures, à présenter en fin de 
législature au Parlement wallon. 

2.11. Réaliser un toilettage du décret 

Plusieurs modifications de forme ont été insérées dans le décret et l’art.13 du décret portant sur les 
aménagements raisonnables en faveur d’une personne handicapée est supprimé suite aux remarques 
du Centre Interfédéral. 

  

                                                           
1 Critères raciaux : prétendue race, ascendance, couleur de peau, origine nationale ou ethnique 
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IV. AVIS DU CWEHF 

 

IV.1. Considérations générales 

Le CWEHF constate que l’avant-projet de décret modificatif répond aux différents objectifs qui ont été 
énoncés, à savoir la mise en conformité du décret du 6 novembre 2008 par rapport à la mise en 
demeure de la Commission européenne, l’uniformisation du décret wallon par rapport à d’autres 
directives européennes, mais aussi par rapport aux législations existantes à d’autres niveaux de 
pouvoir. 

Le CWEHF rend un avis favorable sur les points mentionnés ci-après, estimant que l’avant-projet de 
décret présente des grandes avancées à différents niveaux : 

 Formes de discrimination : l’avant-projet a étendu la notion de critère apparenté au sexe en y 
intégrant les notions d’identité de genre, d’expression de genre, d’allaitement. L’avant-projet 
a également étendu la notion de « l’état de santé », intégré la notion de composition de 
ménage, en ayant également pris en compte la notion de responsabilité familiale, et la notion 
de « condition sociale ». La notion de « condition sociale » vise la protection des personnes 
sans-abri, des demandeurs/euses d’emploi ou encore celles qui ont un passé judiciaire.  

Le CWEHF demande d’ajouter les personnes sortant ou qui sont sorties du système 
prostituteur afin de protéger également ce public spécifique. 

 Discriminations multiples : l’avant-projet de décret répond à une des remarques que le 
CWEHF avaient émises dans son avis n°23 du 13 mai 20112, à savoir qu’hommes et femmes ne 
vivent pas la même réalité, ce qui engendre un risque accru de subir pour ces personnes une 
double voire une triple discrimination. L’avant-projet de décret permettra dès à présent 
d’invoquer en justice une discrimination sur base d’un ou de plusieurs critères protégés. 

 Discrimination par association : le CWEHF estime que cet ajout est particulièrement 
intéressant pour protéger les proches des personnes concernées par la discrimination. 

 Retour de toutes les formes de congés familiaux : Le CWEHF constate qu’hommes et femmes 
sont à présent protégés de la même manière au niveau du retour à l’emploi. Il s’agit d’une 
grande avancée en terme d’évolution des mentalités dans notre société. 

 La pénalisation des actes de discrimination : La Région wallonne a enfin la possibilité de 
pénaliser les actes de discrimination sur base des critères dits « raciaux » et du sexe qui ont 
été réalisés dans le cadre des relations de travail et dans la fourniture des biens et des services. 

Cependant, le CWEHF se demande s’il n’y aurait pas lieu d’étendre les cas de délits pénaux en 
ajoutant après « sexe », le changement de sexe, de l’identité de genre, de l’expression de 
genre. 

                                                           
2 Avis n°23 du 13 mai 2011 du CWEHF relatif à l’avant-projet de décret modifiant le décret du 6 novembre 2008 
relatif à la lutte contre certaines formes de discrimination. 
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Enfin, au niveau de la charge de la preuve, les faits qui permettent de présumer l’existence 
d’une discrimination doivent se baser sur des statistiques « sexuées », si elles existent, de 
manière à mieux prendre en compte les réalités différenciées des hommes et des femmes. 

 Le reportage : Le Gouvernement souhaite diversifier les organes et organismes à consulter en 
fonction des sujets qu’il traite. En outre, le fait de proposer l’élaboration d’un rapport 
d’évaluation pour chaque plan correspond à l’évolution du travail politique actuel. 

Cependant, le CWEHF rappelle son inquiétude concernant le délai de la remise de rapport au 
Parlement. En effet, dans son avis n°23 du 13 mai 2011, le CWEHF estimait qu’une seule 
évaluation au bout d’une période de 5 ans (période actuelle de législature) ne permettra pas 
de faire évoluer le plan, le CWEHF avait proposé au Gouvernement wallon de réaliser un 
rapport intermédiaire de ce plan, à mi-législature, afin que les recommandations puissent être 
intégrées dans le rapport de fin de législature. 

 

En ce qui concerne l’établissement de la liste limitative : 

Le CWEHF réserve temporairement sa position au niveau de l’établissement ou non d’une liste 
limitative qui reprendrait des cas de dérogations à l’interdiction de distinction, estimant que le délai 
imposé pour la remise de l’avis est trop court pour mener une réflexion plus approfondie sur ce sujet. 
Il reviendra sur ce point ultérieurement. 

En effet, selon l’IEFH, l’art.14 de la directive 2006/54/CE précise que l’Etat membre peut prévoir une 
distinction fondée sur le sexe pour éviter que « l’interdiction des discriminations empêche ou rende 
impossible l’exercice des activités pour lesquelles le sexe ajoute une condition essentielle et 
déterminante, uniquement celle-là ».  

L’avant-projet de décret est plus exigeant : il exige l’établissement d’une liste limitative de situations 
dans lesquelles une caractéristique déterminée constitue une exigence essentielle et déterminante. 
L’IEFH estime que « les dérogations ne peuvent viser que des activités spécifiques, qui doivent avoir 
une certaine transparence permettant un contrôle utile de la Commission européenne et elles doivent 
en principe être susceptibles d’adaptation à l’évolution sociale » 3. 

Le CWEHF tient à éclaircir le champ d’application relatif à la distinction fondée sur certains critères : 

 Sur la question de la distinction : 

L’article 7 (version consolidée) précise que : 

o §1 : toute distinction fondée sur la prétendue race, la couleur de peau, l’ascendance 
ou l’origine nationale ou ethnique, le sexe et les critères apparentés (grossesse, 
accouchement, maternité, allaitement, changement de sexe, identité de genre et 
expression de genre) constitue une discrimination directe. 

o §2 : toute distinction fondée sur la nationalité, l’âge, l’orientation sexuelle, l’état civil, 
la composition de ménage, la naissance, la fortune, la conviction religieuse ou 

                                                           
3 Avis de 4 février 2016 de l’IEFH relatif à la proposition de modification du décret wallon du 6 novembre 2008 
relatif à la lutte contre certaines formes de discrimination. 
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philosophique, la conviction politique, la langue, l’état de santé, un handicap, une 
caractéristique physique ou génétique, l’origine sociale et la condition sociale 
constitue également une discrimination directe, à moins que cette distinction ne soit 
objectivement justifiée par un but légitime et que les moyens pour y parvenir soient 
appropriés et nécessaires. 

Le 2ème alinéa de ce paragraphe précise qu’il n’est pas possible d’évoquer une 
justification de distinction directe fondée sur la nationalité, au regard du droit de 
l’Union européenne. Par conséquent, le CWEHF demande de retirer le critère 
« nationalité » mentionné au §2. 

 Sur la question de la dérogation : 

o L’article 8 §1 (version consolidée) prévoit la possibilité de déroger à l’article 7 au niveau de 
l’accès à l’emploi-formation pour autant que la distinction directe puisse être justifiée par des 
exigences professionnelles essentielles et déterminante.  
 Cette possibilité de dérogation concerne la distinction sur base d’un certain nombre 

de critères : le sexe, la prétendue race, la couleur de peau, l’ascendance ou l’origine 
nationale ou ethnique, l’âge, l’orientation sexuelle, la conviction religieuse ou 
philosophique ou un handicap.  

 Par conséquent, aucune dérogation n’est possible pour justifier une distinction sur 
base des critères apparentés au sexe (grossesse, accouchement, maternité, 
allaitement, changement de sexe, identité de genre et expression de genre), à l’Etat 
civil, à la composition du ménage, à la naissance, à la fortune, à la conviction politique, 
à la langue, à l’état de santé, à une caractéristique physique ou génétique, à l’origine 
sociale ou à la condition sociale. 

 Selon la directive européenne 2006/54/CE, seule la distinction fondée sur le sexe 
pourrait faire l’objet d’une liste limitative pour justifier une distinction au regard des 
exigences professionnelles essentielles et déterminante. 

Le CWEHF pense dès lors qu’à priori l’établissement d’une liste limitative semblerait aller dans 
le bon sens par rapport à une liste exemplative. Il conviendra dès lors de viser des postes précis 
et de réévaluer périodiquement la légitimité de l’exclusion. 

Pour les autres critères mentionnés (la prétendue race, la couleur de peau, l’ascendance ou 
l’origine nationale ou ethnique, l’âge, l’orientation sexuelle, la conviction religieuse ou 
philosophique ou un handicap), seul le juge sera habilité à vérifier, au cas par cas, si telle 
caractéristique donnée constitue une exigence professionnelle essentielle et déterminante. 

Enfin, le CWEHF réitère son observation au niveau de la rédaction : En effet, l’avant-projet de 
décret mentionne « des exigences professionnelles[essentielles] et déterminantes ». Dans son 
avis A.908 du 4 février 20084, le CWEHF avait déjà mis en avant qu’il convenait  d’être 
particulièrement vigilant dans la rédaction de cet article, dans la mesure où celui-ci permet, 

                                                           
4 Avis n°A.908 du 4 février 2008 du CWEHF relatif à l’avant-projet de décret relatif à la lutte contre certaines 
formes de discrimination en ce compris la discrimination entre les femmes les hommes en matière d’économie, 
d’emploi et formation professionnelle, abrogeant le décret du 27 mai 2004 relatif à l’égalité de traitement en 
matière d’emploi et de formation professionnelle, entériné par le Bureau du CESRW. 
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dans certains cas, de justifier des « distinctions » dans le traitement des personnes. Le CWEHF 
demande dès lors de respecter le libellé figurant dans la directive 2006/54/CE5, qui utilise les 
termes « exigences professionnelles véritables et déterminantes », ceci pour éviter de prendre 
le risque d’une transposition incomplète de cette dernière directive ». 

o L’article 8/1, §1 (version consolidée) prévoit la possibilité de déroger à l’article 7 au niveau de 
l’accès et de la fourniture des biens et services qui sont à la disposition du public 
indépendamment de la personne concernée et qui sont offerts en dehors de la sphère privée 
et familiale, ainsi qu’aux transactions qui se déroulent dans ce cadre, y compris en matière de 
logement. Cette dérogation serait possible pour autant que la distinction directe puisse être 
justifiée dans un but légitime et que les moyens de réaliser ce but sont appropriés et 
nécessaires. 
 Cet article relève d’une autre directive, la 2004/113/CE mettant en œuvre le principe 

de l’égalité de traitement entre les femmes et les hommes dans l’accès à des biens et 
services et la fourniture de biens et services6. L’article 4 de cette directive précise que 
chaque discrimination fondée sur le sexe, en matière d’accès et de prestations de 
biens et de services est en principe exclue. En son art.3.5, la présente directive 
« n’exclut pas les différences de traitement si la fourniture de biens et services 
exclusivement ou essentiellement destinés aux membres d’un sexe est justifiée par un 
but légitime et que les moyens de parvenir à ce but sont appropriés et nécessaires ». 

 La directive n’exige pas l’établissement d’une liste limitative ou exemplative. Elle 
mentionne juste en son article 7.1 que « les Etats membres peuvent adopter ou 
maintenir des dispositions plus favorables à la protection du principe de l’égalité de 
traitement entre les hommes et les femmes que celles prévues dans la présente 
directive ». L’avant-projet de décret propose l’établissement d’une liste limitative de 
biens et de services pouvant être considérés comme destinés exclusivement ou 
essentiellement aux membres d’un seul sexe. 

Dans son avis du 4 février 20167, l’IEFH estime que l’option d’une liste limitative 
semble être la plus respectueuse du principe de l’égalité des femmes et des hommes ».  

  

                                                           
5 Art.14.2 de la Directive 2006/54/CE relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité des chances et de 
l’égalité de traitement entre hommes et femmes en matière d’emploi et de travail (refonte) : « Les Etats 
membres peuvent prévoir, en ce qui concerne l’accès à l’emploi, y compris la formation qui y donne accès, 
qu’une différence de traitement fondée sur une caractéristique liée au sexe ne constitue pas une 
discrimination lorsque, en raison de la nature des activités professionnelles particulières concernées et du 
cadre dans lequel elles se déroulent, une telle caractéristique constitue une exigence professionnelle véritable 
et déterminante, pour autant que son objectif soit légitime et que l’exigence soit proportionnée ». 
6 Directive 2004/113/CE mettant en œuvre le principe de l’égalité de traitement entre les femmes et les 
hommes dans l’accès à des biens et services et la fourniture de biens et services. 
7 Avis de 4 février 2016 de l’IEFH relatif à la proposition de modification du décret wallon du 6 novembre 2008 
relatif à la lutte contre certaines formes de discrimination. 
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IV.2. Considérations particulières 

IV.2.1. Au niveau de la note rectificative au Gouvernement wallon 

p.2 : il y a lieu de lire « Enfin, la condition sociale est ajoutée à l’origine sociale, pour tenir compte, par 
exemple, des situations visant les personnes sans-abri, les demandeurs/euses d’emploi, celles qui ont 
un passé judiciaire ou encore les personnes sortant ou qui sont sorties du système prostituteur ». 

p.3 – dérogations à l’interdiction de distinction : le texte devrait être plus précis : mentionner la 
directive 2006/54/CE concernant l’accès à l’emploi et la formation pour justifier l’élaboration d’une 
liste limitative et mentionner la directive 2004/113/CE concernant l’accès et la fourniture des biens et 
des services, en ce compris le logement qui n’exige pas à priori l’établissement d’une liste limitative. 

En outre, il y a lieu de lire « exigence professionnelle véritable et déterminante » pour se conformer 
au libellé de la directive. 

p.4- le rapportage : le CWEHF propose d’ajouter la production d’un plan intermédiaire à mi-législature.  

 

IV.2.2. Au niveau de l’exposé des motifs 

p.3, al.4 : il y a lieu de lire « Le terme origine sociale est étendu à la condition sociale pour tenir compte, 
par exemple, des situations visant les personnes sans-abri, les demandeurs/euses d’emploi, celles qui 
ont un passé judiciaire ou encore les personnes sortant ou qui sont sorties du système prostituteur ». 

p. 4 : le point relatif aux dérogations à l’interdiction de distinction devrait être retravaillé de manière 
à mieux mettre en évidence la procédure dans le domaine du travail et la procédure dans le domaine 
des biens et des services. C’est également dans ce paragraphe que la directive 2004/113/CE sera 
mentionnée. 

En outre, il y lieu de reprendre les mots « exigences professionnelles véritables et déterminantes » 
pour se conformer au libellé de la directive. 

pp.6-7-Quant au rapportage : le CWEHF propose d’ajouter l’établissement d’un rapport intermédiaire 
à mi-législature. 

 

IV.2.3. Au niveau de l’avant-projet de décret 

p.1 art.2, 2° : il y a lieu de lieu de lire « 3° la discrimination directe ou indirecte……… l’origine sociale et 
la condition sociale » ; 

p.2, 4° : il y a lieu de lire « au 5°, les mots « actuel ou futur »…. insérés entre les mots « origine sociale » 
et « sociale » ; 

p.2, art.4 : il y a lieu d’ajouter un alinéa : « Au 15 : exigence professionnelle véritable et déterminante : 
une exigence professionnelle véritable et déterminante identifiée de la manière précisée à l’art.8 » ; 

p.3, art.10, 1° : après les mots « à l’article 5, §1er, 3° à 8° et 11° à 20 » ajouter « et remplacer le mot 
« essentielles » par le mot « véritables » ; 
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p.3, art.10, 2° : il y a lieu de remplacer le mot « essentielle » par « véritable » ; 

p.4, §4 : il y a lieu de remplacer le mot « essentielle » par « véritable » à l’al. 1er et à l’al.2 ; 

p.4, art. 13bis : il y a lieu de changer le titre du Chapitre VIII en supprimant les mots « et aménagements 
raisonnables » ; 

p.6, art.20, al.1er : il y a lieu d’ajouter après les mots « en raison de son sexe », les mots « du 
changement de sexe, de l’identité de genre et de l’expression de genre » ; 

p.6, art.21, al.1er : il y a lieu d’ajouter après les mots « en raison de son sexe », les mots « du 
changement de sexe, de l’identité de genre et de l’expression de genre » ; 

p.6, ajouter un article 21/bis : « Dans l’art.29 du décret, il est inséré le mot « sexué » après le mot 
« statistiques » au : 

 1°des statistiques sexuées générales concernant la situation du groupe…. 
 3° du matériel statistique sexué élémentaire… 

pp.6-7, art.23, 2° : il y a lieu de lire : « Il présente au Parlement wallon un rapport intermédiaire 
d’évaluation à mi-législature et un rapport d’évaluation à la fin de la législature… ». 

 

IV.2.4. Au niveau de la version coordonnée 

p.2, art.3, 3°: il y a lieu de lire : « La discrimination directe ou indirecte fondée sur l’âge… l’origine 
sociale et la condition sociale…. » ; 

p.3, 5° : il y a lieu de lire «  …. caractéristique physique ou génétique, l’origine sociale et la condition 
sociale » ; 

p.4, 15° : il y a lieu de lire « exigence professionnelle véritable et déterminante… » ; 

p.5, 17°, il y a lieu de lire « … pour suivre des formations agréées » ; 

p.6, art.8, §1er : il y a lieu de remplacer le mot « essentielles » par « véritables » ; 

p.7, art.8, §2 : Le texte devrait être plus clair au niveau de la définition en employant d’autres mots 
que « essentielle et déterminante », mots qui doivent justement être explicités. D’autre part, le texte 
serait plus clair si l’on utilise la forme affirmative plutôt que la forme négative. Le CWEHF propose le 
texte suivant : 
« §2. Il est question d’une exigence professionnelle véritable et déterminante lorsque : 

1° une caractéristique déterminée, liée aux critères protégés visés au §1er, constitue l’essence même 
de la nature des activités visées à l’art.5 ou du contexte dans lequel celles-ci sont exécutées ; 

2° l’exigence repose….. » 

p.7, art.8, §3 : il y a lieu de remplacer le mot « essentielle » par « véritable » ; 

p.7, art.8, §4, al.1er et al.2 : il y a lieu de remplacer le mot « essentielle » par « véritable » ; 
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p.7, art.8/1, §2, al.2 : il y a lieu de lire « En l’absence d’arrêté pris conformément à l’al.1er, le juge peut 
vérifier, au cas par cas, si les distinctions visées au paragraphe 1er sont objectivement justifiées… » ; 

p.9, Chapitre VIII : il y a lieu de supprimer les mots « et aménagement raisonnables » ; 

p.16, art.23/1, al. 1er : il y a lieu d’ajouter après les mots « en raison de son sexe », les mots « du 
changement de sexe, de l’identité de genre et de l’expression de genre » ; 

p.16, art.23/2, al.1er : il y a lieu d’ajouter après les mots « en raison de son sexe », les mots « du 
changement de sexe, de l’identité de genre et de l’expression de genre » ; 

p.18, art.29, §3, il y a lieu de lire :  

 1°des statistiques sexuées générales concernant la situation du groupe…. 
 3° du matériel statistique sexué élémentaire… 

p.19, Art.33, al.2: il y a lieu de lire : « Il présente au Parlement wallon un rapport intermédiaire 
d’évaluation à mi-législature et un rapport d’évaluation à la fin de la législature… » ; 

p.20, après l’art.36, il y a lieu d’ajouter les modifications des articles du Code judiciaire qui sont 
mentionnées dans l’avant-projet de décret, au niveau des articles 25 à 29 ; 

p.20, art.39 : le CWEHF se demande s’il ne faut pas changer la date d’entrée en vigueur du présent 
décret. 

 

 

 

 

----------------------------------------------------------------------- 
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ANNEXE 7

Bruxelles, le 11 mai 2016 

Créé par la loi du 16 décembre 2002, l’Ins;tut pour l’égalité des femmes et des hommes est un
organisme public  indépendant qui  a  entre  autres  pour mission de veiller  au  respect du principe
d’égalité  entre  les  femmes  et  les  hommes  et  de  combaBre  toute  forme  d’inégalité  ou  de
discrimina;on fondée sur le sexe. 

En ceBe qualité, l’Ins;tut est habilité à adresser des avis et recommanda;ons aux pouvoirs publics en
vue de l’améliora;on des lois et réglementa;ons.

Suite à la demande adressée à l’Ins;tut par e-mail  du 1er avril  2016, au sujet de l’intégra;on du
critère « allaitement » dans le décret wallon du 6 novembre 2008, l’Ins;tut souhaite communiquer à
la Wallonie l’avis suivant : 

Avis 

L’allaitement  ne  peut  concerner  que  les  femmes,  dès  lors  une  discrimina;on  en  raison  de
l’allaitement devrait être considérée comme une discrimina;on fondée sur le sexe. 

La  ques;on des  discrimina;ons  fondées sur  l’allaitement  a  été  abordée en  ma;ère de  biens  et
services, récemment. 

Le rapport  2013 des  experts juridiques  sur  la  direc;ve biens et  services  (2004/113/CE) a  pointé
l’absence de disposi;ons spécifiques dans la direc;ve concernant l’allaitement comme source de
discrimina;on préoccupante1. 

La  même  année,  cet  avis  a  été  relayé  par  le  Parlement  européen  qui  «invite  la  Commission  à
contrôler  avec  une a2en3on par3culière toute  discrimina3on liée à l'allaitement,  notamment les
discrimina3ons éventuelles dans l'accès aux biens et aux services dans les zones et les espaces publics
» 2

1 
hBp://ec.europa.eu/jus;ce/genderequality/files/your_rights/gender_equality_law_33_countries_how_transpo
sed_2013_fr.pdf 
2 Rapport 2013 du PE sur la transposi;on et l'applica;on de la direc;ve 2004/113/CE du Conseil meBant en 
œuvre le principe de l'égalité de traitement entre les femmes et les hommes dans l'accès à des biens et 
services et la fourniture de biens et services (Commission des droits de la femme et de l'égalité des genres.
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Le rapport de la Commission européenne au Parlement européen du 5 mai 2015, sur la direc;ve
2004/113/CE indique : 

« Il semble que des problèmes pra3ques se posent à grande échelle concernant des restric3ons par
les  prestataires de services quant à la  possibilité d'allaiter  dans leurs  locaux.  Dans certains États
membres, les restaurants interdisent l’allaitement dans leurs locaux. » 3

Dans  le  domaine  du  travail,  bien  que  la  pra;que  de  l'allaitement  maternel  cons;tue  une  suite
normale de l'accouchement, la situa;on juridique de la travailleuse allaitante n'est organisée qu’
incomplètement par la législa;on, car ni l'ar;cle 40 de la loi de 1971 sur le travail, ni la loi de 1978
rela;ve aux contrats de travail ne prévoient de protec;on par;culière au bénéfice de la travailleuse
allaitante. La restric;on du droit de licencier liée à la grossesse et à l'accouchement cesse un mois
après la fin du congé. 

On constate donc que malgré  les disposi;ons légales existantes, des améliora;ons peuvent être
apportées à la protec;on des mères allaitantes dans différents domaines.  

D’autres Etats membres de l’UE ont déjà fait le choix d’inclure l’allaitement au ;tre de critère protégé
dans  leur  législa;on  :  ainsi,  au  Royaume-Uni,  la  discrimina;on  fondée  sur  la  maternité  inclut
l’allaitement (sec;on 17(4) de la loi sur l’égalité de 2010). 

L’ajout  de ce critère dans  le  décret  wallon du 6  novembre 2008 permeBrait  de  donner plus de
visibilité  aux  discrimina;ons  dont  sont  vic;mes  les  femmes  allaitantes,   et  améliorerait  la
connaissance de leurs droits par ces femmes. 

Selon  l’Ins;tut,  l’intégra;on  pure  et  simple  du  critère  « allaitement »  à  côté  des  critères
«accouchement,  grossesse, maternité » serait l’op;on la plus pragma;que. 

L’Ins;tut reste à la disposi;on de la Wallonie pour tout complément d’informa;on à ce sujet. 

3 RAPPORT DE LA COMMISSION AU PARLEMENT EUROPÉEN, AU CONSEIL ET AU COMITÉ ÉCONOMIQUE ET 
SOCIAL EUROPÉEN - Rapport sur l'applica;on de la direc;ve 2004/113/CE du Conseil meBant en œuvre le 
principe de l'égalité de traitement entre les femmes et les hommes dans l'accès à des biens et services et la 
fourniture de biens et services, Bruxelles le 5 mai 2015, COM(2015) 190 final, p.6
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Exposé des motifs

Les discriminations restent nombreuses et fréquentes 
dans notre pays. 

Selon le rapport 2016 du Centre interfédéral pour 
l’égalité des chances UNIA, le nombre de plaintes et 
de signalements augmente. En 2016, UNIA a compta-
bilisé 1 907 dossiers ouverts, soit une augmentation de 
20% par rapport à 2015. Le top 3 des critères de dis-
criminations sont dans l’ordre  : la prétendue  race, le 
handicap et les convictions. Le Top 3 des domaines de 
discriminations : l’emploi, les biens et les services, les 
médias.

Selon le Baromètre Social réalisé par l’Institut wallon 
de l’étude, de la prospective et de la statistique (Iweps, 
2016), 17% de la population wallonne déclarent qu’au 
cours des 12 derniers mois, ils ont fait l’objet d’une ou 
plusieurs discriminations.

Les femmes sont plus nombreuses que les hommes à 
se dire victimes de discrimination : 1 femme sur 5 en 
Wallonie déclare avoir été victime de discrimination(s) 
au cours des 12 derniers mois contre 12% des hommes 
interrogés. 

Les femmes sont plus souvent victimes de discrimi-
nation que les hommes : 13% des femmes victimes ont 
subi plusieurs fois une discrimination au cours des 12 
derniers mois contre 8% des hommes (les différences 
observées entre les femmes et les hommes sont statisti-
quement significatives). 

Lorsque l’on analyse les raisons des discriminations 
subies par les femmes et les hommes, la première raison 
citée par les femmes (22% des femmes citent cette 
raison) est le sexe. La deuxième raison citée par 17% 
des femmes victimes de discrimination est l’âge. Ce cri-
tère de sexe est cité exclusivement par des femmes. Les 
hommes ne ressentent pas de discrimination du fait de 
leur sexe. 

Parmi les hommes victimes, la première source de dis-
crimination est liée à l’origine ethnique (24%) et ensuite 
à l’âge (11%).  

Dès le 6 novembre 2008, la Wallonie s’est dotée d’un 
décret relatif à la lutte contre certaines formes de discri-
mination, modifié par les décrets des 19 mars 2009 et 12 
janvier 2012.

Le 11 octobre 2011, dans le cadre d’un accord insti-
tutionnel, 8 partis politiques se sont toutefois accordés 
sur la sixième réforme de l’État qui devait consacrer une 
profonde évolution du système fédéral.

Le 2e volet de la réforme de l’État a été clôturé début 
2014. Les modifications à la Constitution, les lois spé-
ciales et les lois qui exécutent la sixième réforme de 
l’État ont été publiées le 31 janvier 2014 au Moniteur 

Belge. Ces textes de loi règlent notamment le transfert 
de compétences aux Communautés et Régions et prin-
cipalement le transfert de compétences de l’État fédéral 
vers les Communautés et Régions. Parmi les matières 
transférées, on retrouve le marché du travail. 

Tenant compte de ces nouvelles compétences, il est 
proposé de compléter le champ d’application du décret. 
Cette modification est également mise à profit pour 
apporter d’autres modifications de forme et de fond 
au décret, notamment pour répondre plus adéquate-
ment aux règles fixées dans la directive 2006/54/CE du 
5 juillet 2006 relative à la mise en œuvre du principe de 
l’égalité des chances et de l’égalité de traitement entre 
hommes et femmes en matière d’emploi et de travail,  
mais aussi afin d’uniformiser les législations existantes 
dans les autres entités fédérale et fédérées en matière de 
lutte contre les discriminations.

Le texte présenté apporte les modifications suivantes :

I. Quant aux formes de discrimination

Le 31 janvier 2013, le gouvernement fédéral et les 
entités fédérées, dont la Wallonie, ont mis sur pied un 
plan d’actions commun afin de prévenir et de mieux 
lutter contre les violences envers les personnes homo-
sexuelles et transgenres. Ce plan, construit autour de six 
priorités, prévoyait notamment d’améliorer la législa-
tion existante. 

Cette priorité correspondait au fait que la législation 
actuelle recouvrait les incidents transphobes de manière 
relativement limitée. En effet, une transition pouvant 
durer plusieurs années, celle-ci peut entraîner des pro-
blèmes de discrimination dans la mesure où les docu-
ments d’identité ne révèlent pas encore l’identité (de 
genre) de la personne. De même, les personnes trans-
genres qui ne subissent pas ou ne souhaitent pas subir de 
transition sont, elles aussi, confrontées à des problèmes 
de ce type.

A cet égard, il a été proposé que la législation reprenne 
non seulement le changement de sexe, mais également 
l’expression et l’identité de genre dans leurs critères pro-
tégés. Ces notions recouvrent de manière plus large le 
terme « transsexualisme », devenu désuet et qui est par 
ailleurs supprimé du décret.

Dans un autre registre, de manière à protéger les mères 
de famille, le décret interdit actuellement toute forme de 
discrimination fondée sur les critères apparentés au sexe 
que sont la grossesse, l’accouchement, la maternité. Afin 
de clarifier et d’élargir le champ de protection existant 
actuellement, il est proposé d’ajouter l’allaitement aux 
critères apparentés au sexe. Dans un rapport de 2013, le 
Parlement européen a invité « la Commission à contrôler 
avec une attention particulière toute discrimination liée à 

ANNEXE 8

AVANT-PROJET DE DÉCRET

modifiant le décret du 6 novembre 2008 relatif à la lutte  
contre certaines formes de discrimination et le Code judiciaire  
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l’allaitement, notamment les discriminations éventuelles 
dans l’accès aux biens et aux services dans les zones et 
les espaces publics ».

La composition de ménage est également introduite 
afin de protéger la diversité des structures familiales, 
notamment les familles monoparentales qui sont majo-
ritairement prises en charge par des femmes insuffisam-
ment protégées par les critères actuels, ainsi que pour 
interdire explicitement les discriminations fondées 
sur les responsabilités familiales, conformément à la 
Convention n°156 de l’Organisation internationale du 
travail (OIT) sur les travailleurs ayant des responsabi-
lités familiales signée et ratifiée par la Belgique, le 10 
avril 2015. 

Le décret est également modifié afin de tenir compte 
des cas de discriminations multiples ou lorsque plusieurs 
critères peuvent être invoqués. Il est donc fait référence 
à « un ou plusieurs » des critères protégés et non plus sur 
la base d’un seul des critères protégés.

L’état de santé antérieur est également pris en compte 
dans les critères protégés et non plus seulement l’état 
de santé actuel et futur. De cette manière, une personne 
ayant rencontré des problèmes de santé par le passé est 
également protégée contre les discriminations dont elle 
est victime sur cette base.

Le terme origine sociale est étendu à la condition 
sociale pour tenir compte, par exemple, des situations 
visant les sans-abri, les demandeurs d’emploi ou encore 
les personnes qui ont un passé judiciaire. 

Enfin, la discrimination par association est intégrée 
afin de protéger également les proches des personnes 
concernées par la discrimination. 

II. Quant aux relations de travail 

Comme évoqué ci-avant, la sixième réforme de l’état, 
dont les textes légaux ont été publiés le 31 janvier 2014 
au Moniteur belge, consacre le transfert d’un nombre 
important de compétences aux régions, notamment en 
matière d’emploi.

Le décret wallon relatif à la lutte contre certaines 
formes de discrimination, dont les dernières modifica-
tions datent du 12 janvier 2012, n’intègre pas encore 
ces compétences en matière d’emploi dans son champ 
d’application.

Afin d’éviter tout vide juridique pour certains cas de 
discrimination qui se présenteraient en matière d’em-
ploi, il convient donc de modifier le décret en ce sens.

III. Quant au retour de congé de maternité, pater-
nité, coparentalité, d’adoption, congé parental, congé 
pour soins palliatifs ou congé pour assistance médi-
cale

La directive 2006/54/CE du 5  juillet 2006 relative à 
la mise en œuvre du principe de l’égalité des chances et 
de l’égalité de traitement entre hommes et femmes en 
matière d’emploi et de travail prévoit en ses articles 15 
et 16 des mesures de protection à l’égard des personnes 
revenant de congé de maternité, de paternité ou d’adop-
tion. 

Le décret de la Fédération Wallonie-Bruxelles du 12 
décembre 2008 relatif à la lutte contre certaines formes 
de discriminations transpose la directive en son article 
15 qui prévoit qu’« un parent, engagé dans une relation 
d’emploi visée au présent chapitre, en congé de mater-
nité, de paternité ou d’adoption a le droit, au terme 
de ce congé, de retrouver sa fonction ou une fonction 
équivalente à des conditions qui ne lui soient pas moins 
favorables et de bénéficier de toute amélioration des 
conditions de travail à laquelle il aurait eu droit durant 
son absence ».

Le décret germanophone du 19 mars 2012 reprend une 
disposition identique en son article 9.

Le décret wallon, bien qu’il vise déjà en son article 
3 toutes formes de discriminations basées sur le sexe et 
notamment sur le critère apparenté qu’est la maternité, 
est à l’heure actuelle plus limitatif, notamment par rap-
port à la question de la paternité.

Dans un souci d’harmonisation des législations et 
afin de protéger adéquatement les personnes revenant 
de congé pour ces motifs de maternité, paternité, copa-
rentalité, d’adoption, de congé parental, pour soins pal-
liatifs ou pour assistance médicale, une disposition est 
insérée dans le décret wallon. 

IV. Quant aux dérogations à l’interdiction de distinc-
tion 

Le décret prévoit des situations dérogatoires à l’inter-
diction de distinction sur la base des critères protégés. 
Ces distinctions se justifient uniquement par des exi-
gences professionnelles essentielles et déterminantes, 
sous certaines conditions fixées par le décret.

Actuellement, il est prévu que le Gouvernement 
détermine, pour tous les critères protégés, les situa-
tions exemplatives dans lesquelles une caractéristique 
constitue une telle exigence professionnelle essentielle 
et déterminante et que le juge puisse vérifier, pour les 
situations non prévues par le Gouvernement, les cas où 
les caractéristiques constituent des exigences profes-
sionnelles. 

Par ailleurs, la Directive 2006/54/CE relative à la 
mise en œuvre du principe de l’égalité des chances et 
de l’égalité de traitement entre hommes et femmes en 
matière d’emploi et de travail ne prévoit pas de distinc-
tions possibles sur la base du sexe, en dehors de celles 
prévues par les états membres, sous certaines conditions.

Il est donc proposé de différencier le cas des distinc-
tions autorisées sur la base du critère « sexe » et celles 
sur la base des autres critères protégés par le décret.

Le Gouvernement wallon devient le seul habilité, 
après consultation des organes consultatifs appropriés, à 
établir les situations où une distinction peut être opérée 
sur la base du critère « sexe » pour les situations profes-
sionnelles.

Pour les autres critères protégés que le «  sexe  », il 
appartient au juge de procéder aux vérifications au cas 
par cas et, s’il le souhaite, au Gouvernement d’établir 
une liste exemplative. 
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V. Quant à la protection des personnes défendant ou 
témoignant en faveur d’une personne victime de dis-
crimination

La Commission européenne, dans un courrier datant 
du 29 avril 2015, met en demeure les différentes autori-
tés belges, en ce compris la Wallonie, de se conformer 
à la directive 2006/54/CE pour laquelle elles sont en 
infraction (infraction n°2015/2012).

La Commission souligne dans ce courrier que, 
“Conformément à l’article 24 de la directive, les États 
membres doivent introduire dans leur ordre juridique 
interne les mesures nécessaires pour protéger les tra-
vailleurs, y compris leurs représentants, contre tout 
licenciement ou tout autre traitement défavorable par 
l’employeur en réaction à une plainte formulée au 
niveau de l’entreprise ou à une action en justice visant 
à faire respecter le principe de l’égalité de traitement.” 

Elle rappelle également le considérant 32 de la direc-
tive qui spécifie à cet égard qu’ «  (…) un travailleur 
défendant une personne protégée par la présente direc-
tive ou témoignant en sa faveur devrait avoir droit à la 
même protection».

Suite aux échanges entre la Commission et la Bel-
gique dans le cadre du dossier «  EUPILOT 5259/13/
JUST », la Commission considère que le champ d’appli-
cation des mesures prises par les différentes autorités 
belges, en ce compris la Wallonie, pour protéger contre 
les mesures de rétorsion est « trop restreint et ne permet 
pas de protéger les personnes autres que la victime ou 
les témoins formels de la discrimination pour inclure 
toute personne défendant une victime ou témoignant en 
sa faveur ». Dès lors, elle conclut que « les différentes 
dispositions belges apparaissent en violation de l’article 
24 de la directive 2006/54 ».

Par conséquent, le §5 de l’article 18 et le §9 de l’article 
18/1 du décret ont été modifiés pour élargir la protection 
contre les mesures de rétorsion à toute personne défen-
dant, soutenant, conseillant ou témoignant en faveur 
d’une personne victime de discrimination. 

VI. Quant aux modalités des actions en cessation 

Par le présent décret, le Président du tribunal de pre-
mière instance, du travail et du commerce disposent 
d’habilitations pour constater l’existence et ordonner la 
cessation d’un acte constituant un manquement aux dis-
positions du décret.

A l’heure actuelle, ces habilitations restent théoriques 
puisque le Code Judiciaire ne prévoit pas ces compé-
tences pour ces Présidents. Il est donc proposé de le 
modifier en conséquence.

Par ailleurs, le décret prévoit que ce type d’action est 
formé et instruit selon les formes du référé. Dans un 
souci de cohérence avec les autres législations, notam-
ment avec les lois fédérales, il est proposé d’apporter des 
précisions sur les modalités de formation et d’instruc-
tion de ces actes de cessation.

VII. Quant à la pénalisation des actes de discrimi-
nation

Dans le cadre des relations de travail et de la fourni-
ture de biens et services, la loi du 30 juillet 1981 ten-
dant à réprimer certains actes inspirés par le racisme 
ou la xénophobie prévoit en son article 24 de pénaliser 
les discriminations fondées sur la nationalité, la préten-
due race, la couleur de peau, l’ascendance ou l’origine 
nationale ou ethnique. En outre, la loi du 22 mai 2014 
tendant à lutter contre le sexisme dans l’espace public et 
modifiant la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la 
discrimination entre les femmes et les hommes afin de 
pénaliser l’acte de discrimination prévoit une disposi-
tion similaire à l’égard de quiconque commet une discri-
mination à l’égard d’une personne en raison de son sexe.

Dans un souci d’harmonisation des législations et afin 
de permettre une pénalisation de ces actes de discrimi-
nation dans les domaines de l’emploi et de la fourniture 
de biens et services, des dispositions similaires à celles 
reprises dans ces lois sont proposées dans le décret. 

VIII. Quant au rapportage

Le décret du 06 novembre 2008 prévoit que le Gouver-
nement élabore, après concertation avec le Conseil Éco-
nomique et Social de la Wallonie (CESW) et le Conseil 
wallon pour l’égalité hommes-femmes (CWEHF), un 
plan ou des mesures d’action qui couvrent la légis-
lature et qu’il assure le suivi de ces actions. Il prévoit 
également que le Gouvernement présente au Parlement 
wallon un rapport d’évaluation à la fin de la législature. 
En outre, il charge l’IWEPS de la collecte, centralisa-
tion et diffusion d’études relatives à la lutte contre cer-
taines formes de discrimination et il charge le CESW 
et le CWEHF de remettre des avis d’initiative ou à la 
demande du Gouvernement wallon.

Il est proposé de tenir compte dans la procédure d’éla-
boration, de suivi et d’évaluation du plan d’actions visé 
par le décret, de la multitude d’organes et organismes 
potentiellement et légitimement consultables par le 
Gouvernement wallon, en matière de lutte contre les dis-
criminations. Par exemple, pour le critère de l’orienta-
tion sexuelle, la Wallonie reconnait depuis le 1er janvier 
2016 une Fédération des maisons arc-en-ciel qui pour-
rait éventuellement être consultée.

Il est donc proposé de laisser plus de marge de 
manœuvre au Gouvernement quant au choix des organes 
et organismes à consulter, sans trop formaliser la mise en 
œuvre du plan et des actions dès le départ. 

Par ailleurs, le décret a prévu la possibilité pour le 
Gouvernement de conclure avec l’Institut pour l’Égalité 
des Femmes et des Hommes (IEFH) et avec le Centre 
interfédéral pour l’Égalité des Chances (UNIA), un pro-
tocole destiné à préciser les modalités de collaboration, 
notamment en matière de conciliation relative aux cas 
de discrimination. 

Dans ce cadre, un protocole de collaboration entre la 
Région et l’IEFH a été signé le 23 janvier 2009 tandis 
qu’un accord de coopération a été conclu le 12 juin 2013 
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entre l’Autorité fédérale, les Régions et les Communau-
tés afin de créer le Centre interfédéral pour l’égalité des 
chances et la lutte contre le racisme et les discriminations, 
institution commune au sens de l’article 92bis de la loi 
spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980.

De par ces actes, ces deux institutions sont chargées 
de la mise en œuvre effective du décret et doivent par 
ailleurs veiller au respect de ses dispositions.

Les rôles dévolus à l’IWEPS, au CESW et au CWEHF, 
en dehors de leur intervention possible dans le cadre du 
plan d’actions mené par le Gouvernement wallon, en 
deviennent donc désuets et n’ont plus lieu d’être dans 
le décret.

IX. Quant au « Toilettage » du décret

Plusieurs modifications de forme ainsi que certaines 
précisions ont été apportées au décret. Parmi ces modifi-
cations, on notera la suppression de l’article 13 du décret 
portant sur les aménagements raisonnables pour les per-
sonnes handicapées, cet article étant redondant avec 
l’article 15 6° incluant dans le périmètre de la discri-
mination le refus de mettre en place des aménagements 
raisonnables en faveur d’une personne handicapée et 
l’article 4 13° définissant ces aménagements.  

L’accord de coopération du 12 juin 2013 créant le 
Centre interfédéral pour l’égalité des Chances et la lutte 
contre le racisme et les discriminations et qui remplace 
le Centre pour l’égalité des chances créé par la loi du 15 
février 1993 a également été pris en compte pour la défi-
nition du « Centre », au niveau de l’article 4 3°.

Commentaire des articles

Article 1er

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 2

L’article 3, 2° du décret du 6 novembre 2008 relatif à 
la lutte contre certaines formes de discrimination intro-
duit l’allaitement, l’identité de genre et l’expression de 
genre comme critères apparentés au sexe, et le terme 
transsexualisme est supprimé. 

L’allaitement est introduit pour protéger les femmes 
allaitantes. En effet, la restriction du droit de licencier 
liée à la grossesse et à l’accouchement cesse en effet 
un mois après la fin du congé. L’allaitement ne pouvant 
concerner que les femmes, une discrimination en raison 
de celui-ci sera considérée comme une discrimination 
fondée sur le sexe. Dans un rapport de 2013, le Parle-
ment européen a d’ailleurs invité «  la Commission à 
contrôler avec une attention particulière toute discrimi-
nation liée à l’allaitement, notamment les discrimina-
tions éventuelles dans l’accès aux biens et aux services 
dans les zones et les espaces publics ».

L’identité de genre  : au sens psychosocial, l’identité 
de genre d’une personne  se réfère au genre auquel elle 
s’identifie. Selon les situations et les moments, les per-
sonnes s’identifient au genre assigné à leur naissance, à 
un autre genre, ou à aucun genre en particulier.

L’expression de genre renvoie à la manière dont les 
personnes expriment leur identité de genre (vêtements, 
coiffure, langage, attitude…) et à la manière dont celle-
ci est perçue par les autres. L’expression de genre ne cor-
respond pas forcément au genre assigné à la naissance. 
L’expression de genre englobe également les formes 
occasionnelles ou temporaires d’expression donnée au 
genre (travesti-e, drag king/queen, etc.).

La composition de ménage est introduite afin de proté-
ger la diversité des structures familiales, notamment, les 
familles monoparentales qui sont majoritairement prises 
en charge par des femmes insuffisamment protégées par 
les critères actuels (sexe, état civil, fortune, etc.), ainsi 
que pour interdire explicitement les discriminations fon-
dées sur les responsabilités familiales, conformément à 
la Convention n°156 de l’Organisation internationale du 
travail (OIT) sur les travailleurs ayant des responsabi-
lités familiales signée et ratifiée par la Belgique, le 10 
avril 2015. 

 L’article 3, 3° est également modifié pour tenir compte 
de l’état de santé de manière générale, ce qui inclut l’état 
de santé antérieur et non plus seulement l’état de santé 
actuel et futur.

Le terme origine sociale est étendu à la condition 
sociale pour tenir compte par exemple des situations 
visant les sans-abri, les demandeurs d’emploi ou encore 
les personnes qui ont un passé judiciaire. 

Article 3

Les différents articles du même décret ont été modifiés 
afin de tenir compte des cas de discriminations multiples 
ou lorsque plusieurs critères peuvent être invoqués. Il 
est donc fait référence à « un ou plusieurs » des critères 
protégés et non plus sur la base d’un seul des critères 
protégés.

Article 4

Le point 1° de l’article 4 du même décret exclut le 
prescrit de l’article 4,1° de la loi du 30 juillet 1981 ten-
dant à réprimer certains actes inspirés par le racisme et la 
xénophobie des relations de travail, qui relève des com-
pétences fédérales.     

Le point 3° de l’article est actualisé pour tenir compte 
de la nouvelle appellation du Centre pour l’égalité des 
chances et la lutte contre le racisme.

Le point 5° de l’article tient compte des modifications 
apportées à l’article 3,2° qui introduit l’allaitement, 
l’identité de genre et l’expression de genre comme cri-
tères apparentés au sexe, et à l’article 3, 3° en ce qui 
concerne la composition de ménage, l’état de santé et 
l’origine et la condition sociale.

Article 5

Les distinctions de traitement fondées sur l’allaitement, 
l’identité de genre ou l’expression de genre sont traitées 
comme des distinctions directes fondées sur le sexe, et 
non comme des distinctions indirectes. Le régime de jus-
tification n’est en effet pas identique dans l’un et l’autre 
cas, au regard des chapitres IV et V du décret.



75

La discrimination par association est également inté-
grée afin de protéger également les proches des per-
sonnes concernées par la discrimination. 

La définition du ménage est également introduite.

Article 6

Cet article complète le champ d’application du décret 
afin de tenir compte des nouvelles compétences trans-
férées de l’État fédéral vers les Communautés et les 
Régions dans le cadre de la sixième réforme de l’État, 
en matière d’emploi. 

Article 7

En cas de harcèlement dans les relations de travail vis 
à vis des personnes visées à l’article 2, §1er de la loi du 
4 août 1996, qui vise les employeurs et les travailleurs 
ainsi que les personnes assimilées aux travailleurs, le 
présent décret n’est pas applicable. En effet, le harcèle-
ment moral et sexuel sur le lieu de travail relève du Code 
sur le bien-être au travail.

Article 8

Cet article vise à insérer un nouveau chapitre dont 
l’objet est de protéger le parent qui revient de congé de 
maternité, paternité, coparentalité, d’adoption, de congé 
parental, de congé pour soins palliatifs ou de congé pour 
assistance médicale contre tout changement moins favo-
rable dans ses conditions d’emploi.

Article 9

Cet article protège le parent qui revient de congé de 
maternité, paternité, coparentalité, d’adoption, de congé 
parental, de congé pour soins palliatifs ou de congé pour 
assistance médicale contre tout changement moins favo-
rable dans ses conditions d’emploi.

Article 10

Dans le 1° de cet article, il est tenu compte des nou-
velles compétences transférées de l’État fédéral vers les 
Communautés et les Régions dans le cadre de la sixième 
réforme de l’État, en matière d’emploi.

Le 2° de l’article prévoit que pour le critère « sexe », le 
Gouvernement est seul habilité à déterminer de manière 
limitative les situations dans lesquelles le sexe est une 
exigence professionnelle essentielle et déterminante.

Si le Gouvernement n’adopte pas cette liste, il n’y a 
pas de possibilité de justification d’une distinction sur la 
base de ce critère. 

Enfin, le 3° de l’article précise que pour les critères 
autres que le sexe, le juge vérifie au cas par cas si la 
caractéristique donnée constitue une exigence profes-
sionnelle essentielle et déterminante, à moins que le 
Gouvernement ait établi une liste exemplative de ces 
situations.  

Article 11

En matière de biens et services, le Gouvernement peut 
établir une liste limitative. Si cette liste n’est pas adop-
tée, c’est le juge qui vérifie au cas par cas si la distinction 
peut être objectivement justifiée.

Article 12

Les actions positives mises en œuvre doivent entre 
autres être proportionnées.

Article 13

Cette disposition est supprimée car elle est redondante 
avec les articles 4, 13°, qui définit les aménagements 
raisonnables et l’article 15, 6°, qui précise qu’il y a lieu 
d’entendre par discrimination «  un refus de mettre en 
place des aménagements raisonnables en faveur d’une 
personne handicapée ».

Article 14

Le Gouvernement peut fixer le cadre de la mise en 
œuvre des actions positives dont les conditions sont pré-
vues à l’article 12, §2, du décret. En l’absence d’arrêté 
pris en la matière, c’est le juge qui vérifiera au cas par 
cas que les conditions de l’article 12, §2, relatives aux 
actions positives sont respectées.  

Article 15

L’article est actualisé pour tenir compte de la nou-
velle base juridique relative au Centre interfédéral pour 
l’égalité des chances et la lutte contre le racisme et les 
discriminations.

Article 16

Les mots « par avance » sont supprimés directement 
à l’alinéa 1er pour une meilleure lecture. L’alinéa 2 est 
donc supprimé.

Article 17

Dans le domaine autre que celui des relations de tra-
vail, la personne contre qui est dirigée la plainte ne peut 
pas prendre de mesures préjudiciables à l’encontre des 
personnes qui interviennent comme témoin, conseil, 
défendeur ou soutien de la personne concernée par une 
violation du décret.

Article 18

Dans le domaine des relations de travail, la personne 
contre qui est dirigée la plainte ne peut pas prendre de 
mesures préjudiciables à l’encontre des personnes qui 
interviennent comme témoin, conseil, défendeur ou 
soutien de la personne concernée par une violation du 
décret.
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Article 19

Cet article précise les modalités de formation et d’ins-
truction d’une action en cessation. 

L’anonymat de la victime est également  garanti étant 
donné que la mention du nom de celle-ci est superflue, la 
discrimination ne portant pas sur la personne en tant que 
telle mais sur le critère qui lui est attaché. 

Article 20

Une discrimination fondée sur le sexe ou en raison 
de la prétendue race, la couleur de peau, l’ascendance, 
ou l’origine nationale ou ethnique dans le domaine des 
biens et services est à présent constitutive d’un délit 
pénal. 

Article 21

Une discrimination fondée sur le sexe ou en raison de 
la prétendue race, la couleur de peau, l’ascendance, ou 
l’origine nationale ou ethnique dans le domaine du tra-
vail est à présent constitutive d’un délit pénal. 

Article 22

Cet article vise les instances compétentes pour ester 
en justice dans les litiges auxquels l’application du 
décret donnerait lieu.

Article 23

Cet article fixe les modalités de mise en œuvre, de 
suivi et de rapportage du décret permettant au Gouver-
nement de lutter contre les discriminations.

Article 24

Cet article tient compte des nouvelles compétences 
transférées de l’État fédéral vers les Communautés et les 
Régions dans le cadre de la sixième réforme de l’État, en 
matière d’emploi.

Article 25

Cet article modifie le code judiciaire afin d’inclure 
les litiges relatifs au présent décret dans la compétence 
matérielle du tribunal du travail.

Article 26

Cet article modifie le code judiciaire afin d’inclure 
les litiges relatifs au présent décret dans la compétence 
matérielle du tribunal du travail. 

Article 27

Cet article modifie le code judiciaire afin d’inclure 
les litiges relatifs au présent décret dans la compétence 
matérielle du tribunal de première instance. 

Article 28

Cet article modifie le code judiciaire afin d’inclure 
les litiges relatifs au présent décret dans la compétence 
matérielle du tribunal du travail. 

Article 29

Cet article modifie le code judiciaire afin d’inclure 
les litiges relatifs au présent décret dans la compétence 
matérielle du tribunal du commerce.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre de l’Égalité des 
chances;

Après délibération,

ARRÊTE :
La Ministre de l’Égalité des chances est chargée de 

présenter au Parlement le projet de décret dont la teneur 
suit :

Article 1er

Le présent décret règle, en partie, en application de 
l’article 138 de la Constitution, une matière visée aux 
articles 127, §1er et 128, §1er, de celle-ci. 

Art. 2

Dans l’article 3 du décret du 6 novembre 2008 rela-
tif à la lutte contre certaines formes de discrimination, 
modifié par le décret du 19 mars 2009, les modifications 
suivantes sont apportées :

1° Le 2° est remplacé par ce qui suit :
« 2° la discrimination fondée sur le sexe et les critères 

apparentés que sont la grossesse, l’accouchement, la 
maternité, l’allaitement, le changement de sexe, l’iden-
tité de genre et l’expression de genre »;

2° le 3° est remplacé par ce qui suit :
« 3° la discrimination directe ou indirecte fondée sur 

l’âge, l’orientation sexuelle, l’état civil, la composi-
tion de ménage, la naissance, la fortune, la conviction 
religieuse ou philosophique, la conviction politique, 
la langue, l’état de santé, un handicap, une caractéris-
tique physique ou génétique, l’origine et la condition 
sociale ».

Art. 3

Aux articles 4, 6°, 7°, 8°, 9°, 10°, 12°, 14°, 7 §1er et 
§2, 9, 10 §2, 12, 22, 23, 1°, 2°, 3°, 4°, 23/1, alinéa 2, 
23/2, alinéa 2, 24, alinéa 1 et 2, et 29 du même décret, 
modifié par le décret du 12 janvier 2012, les mots « ou 
plusieurs » sont insérés entre « l’un » et « des critères 
protégés ».

Art. 4

Dans l’article 4 du même décret, modifié par le décret 
du 12 janvier 2012, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° �le 1° est complété par les mots «, ainsi qu’à l’article 4, 
1°, de la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer cer-
tains actes inspirés par le racisme ou la xénophobie »;

2° �au 3°, les mots « le Centre pour l’égalité des chances et 
la lutte contre le racisme, créé par la loi du 15 février 
1993 » sont remplacés par les mots « le Centre inter-
fédéral pour l’égalité des chances et la lutte contre 
le racisme et les discriminations créé par l’accord de 
coopération du 12 juin 2013, entre l’Autorité fédé-
rale, les Régions et les Communautés visant à créer 
un Centre interfédéral pour l’égalité des chances et la 
lutte contre le racisme et les discriminations sous la 
forme d’une institution commune, au sens de l’article 
92bis de la loi spéciale de réformes institutionnelles 
du 8 août 1980 »;

3° �au 5°, les mots «  et la maternité, ou encore le trans-
sexualisme et le changement de sexe » sont remplacés 
par « , la maternité, l’allaitement, le changement de 
sexe, l’identité de genre et l’expression de genre » et  
les mots « la composition de ménage » sont insérés 
entre les mots « l’état civil » et « la naissance »;

4° �au 5°, les mots « actuel ou futur » sont abrogés et les 
mots « et la condition » sont insérés entre les mots 
« origine » et « sociale ».

5° �au 6°, les mots « personnels ou attribués par associa-
tion» sont insérés après les mots « sur la base de l’un 
ou plusieurs des critères protégés » et les mots « une 
personne est traitée de manière moins favorable »;

6° �au 8°, les mots « personnels ou attribués par associa-
tion» sont insérés après les mots «  par l’un ou plu-
sieurs des critères protégés »;

8° �Il est inséré un point 16° « Ménage »  : un ménage 
se définit comme l’ensemble des personnes occu-
pant habituellement un même logement et vivant en 
commun. Le ménage est constitué, soit par une per-
sonne vivant habituellement seule, soit par deux ou 
plusieurs personnes qui sont unies ou non par des 
liens de parenté. 

AVANT-PROJET DE DÉCRET

modifiant le décret du 6 novembre 2008 relatif à la lutte  
contre certaines formes de discrimination et le Code judiciaire  
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Art. 5

A l’article 4/1, du même décret, inséré par le décret du 
12 janvier 2012, les modifications suivantes sont appor-
tées :

1° �dans le paragraphe 1er, les mots « l’accouchement et 
la maternité » sont remplacés par les mots « l’accou-
chement, la maternité et l’allaitement »; 

2° �dans le paragraphe 2, les mots «, sur l’identité de 
genre ou sur l’expression de genre  » sont insérés 
entre les mots  « sur le changement de sexe » et les 
mots « est assimilée à une distinction directe fondée 
sur le sexe ».

Art. 6

Dans l’article 5, §1er, du même décret, remplacé par 
le décret du 19 mars 2009 et modifié par le décret du 
12 janvier 2012, les modifications suivantes sont appor-
tées :

1° �au 9°, les mots « et qui sont offerts en dehors de la 
sphère de la vie privée et familiale » sont supprimés;

2° �il est complété par les 11°, 12°, 13°, 14°, 15°, 16°, 
17°, 18°, 19° et 20° rédigés comme suit :

« 11°  l’occupation des travailleurs étrangers, à l’ex-
ception des normes relatives au permis de travail déli-
vré en fonction de la situation particulière de séjour des 
personnes concernées et aux dispenses de cartes profes-
sionnelles liées à la situation particulière de séjour des 
personnes concernées;

12°  l’application des normes relatives au permis de 
travail délivré en fonction de la situation particulière de 
séjour des personnes concernées;

13° le contrôle de la disponibilité active et passive des 
chômeurs et d’imposition des sanctions y relatives;

14° la politique axée sur des groupes-cibles;

15° la promotion des services et emplois de proximité;

16° l’octroi de subventions visant à la promotion des 
possibilités de travail des travailleurs âgés, la qualité des 
conditions de travail des travailleurs âgés et l’organisa-
tion du travail des travailleurs âgés;

17° le système dans lequel les travailleurs ont le droit 
de s’absenter du travail, avec maintien du salaire, pour 
suivre des formations agrées;

18° les agences locales pour l’emploi;

19° le reclassement professionnel;

20° le travail intérimaire dans le cadre des trajets de 
mise au travail. »

Art. 7

L’article 6 du même décret, partiellement annulé par 
l’arrêt de la Cour constitutionnelle n° 35/2010, est rem-
placé par ce qui suit :

« Art. 6. Les dispositions du présent décret ne sont 
pas applicables en cas de harcèlement dans les relations 
de travail vis-à-vis des personnes visées dans l’article 

2, §1er, de la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des 
travailleurs lors de l’exécution de leur travail. 

En cas de harcèlement dans le cadre des relations de 
travail, ces personnes peuvent seulement recourir aux 
dispositions de la loi précitée.».

Art. 8

Dans le même décret, il est inséré un chapitre III/1 
intitulé « Retour de congé de maternité, de paternité, de 
coparentalité, d’adoption, de congé parental, pour soins 
palliatifs ou pour assistance médicale ». 

Art. 9

Dans le chapitre III/1 inséré par l’article 7, il est inséré 
un article 6/1 rédigé comme suit :

«Art. 6/1. Un parent, engagé dans une relation d’em-
ploi visée par le présent décret, en congé de maternité, 
de paternité, de coparentalité, d’adoption, en congé 
parental, en congé pour soins palliatifs ou en congé pour 
assistance médicale a le droit, au terme de ce congé, de 
retrouver sa fonction ou une fonction équivalente à des 
conditions qui ne lui soient pas moins favorables et de 
bénéficier de toute amélioration des conditions de travail 
à laquelle il a droit durant son absence ».

Art. 10

A l’article 8 du même décret, modifié par les décrets 
des 19 mars 2009 et 12 janvier 2012, les modifications 
suivantes sont apportées :

1° �dans le paragraphe 1er, les mots « à l’article 5, §1er, 3° 
à 8°» sont remplacés par les mots «  à l’article 5, §1er, 
3° à 8° et 11° à 20° »; 

2° le paragraphe 3 est remplacé par ce qui suit :
«  §3. Le Gouvernement détermine après consulta-

tion du Conseil économique et social de Wallonie et du 
Conseil wallon de l’égalité entre hommes et femmes 
une liste limitative des situations pour lesquelles le sexe 
constitue, conformément aux conditions prévues au 
paragraphe 2 de la présente disposition, une exigence 
professionnelle essentielle et déterminante. »; 

3° le paragraphe 4 est remplacé par ce qui suit :
« §4. Pour les critères protégés visés au paragraphe 1er 

et autres que le sexe, le juge peut vérifier, au cas par cas, 
si telle caractéristique donnée constitue, conformément 
au paragraphe 2, une exigence professionnelle essen-
tielle et déterminante. 

Le Gouvernement peut établir, après consultation des 
organes visés au paragraphe 3, une liste exemplative de 
situations dans lesquelles une caractéristique déterminée 
constitue, conformément au paragraphe 2, une exigence 
professionnelle essentielle et déterminante. 

A défaut pour l’un des organes consultés de s’être pro-
noncé dans les deux mois de la demande, il est passé 
outre. »
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Art. 11

A l’article 8/1, §2, du même décret, inséré par le 
décret du 19 mars 2009, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° �le mot « exemplative » est remplacé par le mot « limi-
tative »;

2° il est complété par un alinéa rédigé comme suit : 
« En l’absence d’arrêté pris conformément à l’alinéa 

1er, le juge peut vérifier, au cas par cas, si les distinctions 
visées au paragraphe 1er sont objectivement justifiées par 
un but légitime et que les moyens de réaliser ce but sont 
appropriés et nécessaires. »

Art. 12

Dans l’article 12 §2, 4°, du même décret, le mot « inu-
tilement » est inséré entre les mots « restreindre » et les 
mots « les droits ».

Art. 13

L’article 13 du même décret est abrogé.

Art. 14

L’article 14 du même décret est remplacé par ce qui 
suit : 

«  Art. 14. Dans le respect des conditions fixées à 
l’article 12, §2, le Gouvernement peut déterminer les 
hypothèses et les conditions dans lesquelles une mesure 
d’action positive est mise en œuvre.

En l’absence d’arrêté pris conformément à l’alinéa 1er, 
il appartient au  juge de vérifier, au cas par cas, si les 
conditions visées à l’article 12, §2, sont respectées ».

Art. 15

Dans l’article 16 du même décret, les mots « l’article 3 
de la loi créant un Centre pour l’égalité des chances et 
la lutte contre le racisme et aux articles 4 et 10, 2°, sont 
remplacés par les mots « l’article 6, §2, de l’accord de 
coopération du 12 juin 2013, entre l’Autorité fédérale, 
les Régions et les Communautés visant à créer un Centre 
interfédéral pour l’égalité des chances et la lutte contre 
le racisme et les discriminations sous la forme d’une 
institution commune, au sens de l’article 92bis de la loi 
spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 »

Art. 16

A l’alinéa 1 de l’article 17 du même décret, les mots 
« par avance » sont supprimés.

L’alinéa 2 est supprimé. 

Art. 17

Dans l’article 18 du même décret, le paragraphe 5 est 
remplacé par ce qui suit : 

«  §5. La protection visée dans le présent article est 
également d’application aux personnes qui interviennent 
comme témoin, conseil, défendeur ou soutien de la per-
sonne concernée».

Art. 18

Dans l’article 18/1 du même décret, inséré par le 
décret du 19 mars 2009, le paragraphe 9 est remplacé 
par ce qui suit : 

«  §9. La protection visée dans le présent article est 
également d’application aux personnes qui interviennent 
comme témoin, conseil, défendeur ou soutien de la per-
sonne concernée. »

Art. 19

A l’article 20 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° �au paragraphe 2, les mots « peut octroyer » sont rem-
placés par le mot « octroie »

2° �au paragraphe 3, les mots « tout en garantissant l’ano-
nymat de la victime  » sont insérés entre «  qu’il en 
rédige » et « pendant le délai qu’il détermine ».

3° �le paragraphe 4 est complété par six alinéas rédigés 
comme suit : 

« Elle peut être formée par requête, établie en quatre 
exemplaires et envoyée par lettre recommandée à la 
poste ou déposée au greffe de la juridiction compétente. 

Sous peine de nullité, la requête contient : 

1° l’indication des jours, mois et année; 

2° les noms, prénoms, profession et domicile du 
requérant; 

3° les nom et adresse de la personne physique ou 
morale contre laquelle la demande est formée; 

4° l’objet et l’exposé des moyens de la demande. 

Le greffier du tribunal avertit sans délai la partie 
adverse par envoi judiciaire, auquel est joint un exem-
plaire de la requête, et l’invite à comparaître au plus tôt 
trois jours, au plus tard huit jours après la transmission 
de l’envoi judiciaire. 

Il est statué sur l’action malgré toute poursuite exer-
cée en raison des mêmes faits devant toute juridiction 
pénale. 

Lorsque les faits soumis au juge pénal font l’objet 
d’une action en cessation, il est statué sur l’action pénale 
uniquement après qu’une décision coulée en force de 
chose jugée ait été rendue relativement à l’action en ces-
sation. La prescription de l’action publique est suspen-
due pendant la surséance. 
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Le jugement est exécutoire par provision, malgré tout 
recours et sans caution. Le greffier de la juridiction com-
munique le jugement, sans délai, à toutes les parties et 
au procureur du Roi »;

3° �il est complété par le paragraphe 5 rédigé comme 
suit :

« §5. Les dispositions du présent article ne portent pas 
préjudice aux compétences du Conseil d’État, telles que 
définies par les lois coordonnées du 12 janvier 1973 sur 
le Conseil d’État. ».

Art. 20

Dans le même décret, il est inséré un article 23/1 
rédigé comme suit : 

« Art. 23/1. Quiconque, dans le domaine visé à l’ar-
ticle 5, §1er, 9°, commet une discrimination, au sens de 
l’article 4, 6°, 7°, 8° ou 9°, à l’égard d’une personne en 
raison de son sexe ou en raison de sa prétendue race, sa 
couleur de peau, son ascendance, ou son origine natio-
nale ou ethnique, est puni d’un emprisonnement d’un 
mois à un an et d’une amende de cinquante euros à mille 
euros, ou de l’une de ces peines seulement.

Les peines visées à l’alinéa 1er s’appliquent également 
si la discrimination est commise à l’égard d’un groupe, 
d’une communauté ou de leurs membres en raison de 
l’un des critères visés à l’alinéa premier. »

Art. 21

Dans le même décret, il est inséré un article 23/2 
rédigé comme suit : 

« Art. 23/2. Quiconque, dans le domaine des relations 
de travail visées à l’article 4, 1°, commet une discrimi-
nation au sens de l’article 4, 6°, 7°, 8° ou 9°, à l’égard 
d’une personne en raison de son sexe ou en raison de sa 
prétendue race, sa couleur de peau, son ascendance, ou 
son origine nationale ou ethnique, est puni d’un empri-
sonnement d’un mois à un an et d’une amende de cin-
quante euros à mille euros, ou de l’une de ces peines 
seulement.

 Les peines visées à l’alinéa 1er s’appliquent également 
si la discrimination est commise à l’égard d’un groupe, 
d’une communauté ou de leurs membres en raison de 
l’un des critères visés à l’alinéa premier. »

Art. 22

Dans l’article 30 du même décret, les modifications 
suivantes sont apportées :

1° les mots « le Centre et » sont supprimés
2° il est ajouté un second alinéa rédigé comme suit :

« En vertu de l’accord de coopération du 12 juin 2013, 
entre l’Autorité fédérale, les Régions et les Communau-
tés en vue de créer un Centre interfédéral pour l’égalité 
des chances et la lutte contre le racisme et les discrimi-
nations, le Centre est autorisé à agir en justice dans les 
litiges relatifs à l’application du présent décret. 

Art. 23

A l’article 33, du même décret, modifié par les décrets 
des 19 mars 2009 et 12 janvier 2012, les modifications 
suivantes sont apportées :

1° �les mots « après concertation avec le Conseil écono-
mique et social de la Région wallonne et le Conseil 
wallon pour l’égalité hommes-femmes, un plan d’ac-
tion » sont remplacés par les mots « après consulta-
tion du Conseil économique et social de Wallonie, du 
Conseil wallon de l’égalité entre hommes et femmes, 
de l’Institut wallon de l’évaluation, de la prospective 
et de la statistique, et de tout autre organe consultatif 
et organisme compétent, un ou plusieurs plans, pro-
grammes d’actions ou mesures concernant l’entièreté 
des compétences wallonnes couvrant la législature»;

2° �le paragraphe 2 est remplacé par « Le Gouvernement 
assure le suivi du ou des plans, programmes d’actions 
ou mesures visés à l’alinéa 1. Il présente au Parlement 
wallon un rapport d’évaluation à la fin de la législa-
ture sur laquelle portent le ou les plans,  programmes 
d’actions ou mesures »;

3° les paragraphes 2, 3 et 4 sont abrogés.

Art. 24

A l’article 34 du même décret, modifié par le décret du 
19 mars 2009, les modifications suivantes sont apportées :

1° �dans le paragraphe 1er, les mots « et 11° à 20° » sont 
insérés entre les mots «  dans les domaines visés à 
l’article 5, §1er, 3° à 8° » et les mots «, sont exercés »;

2° �dans le paragraphe 2, les mots « et 11° à 20° » sont 
insérés entre les mots « Dans chaque autre domaine 
que ceux visés à l’article 5, §1er, 3° à 8° » et les mots 
«, la surveillance ».

Art. 25

L’article 578 du code judiciaire, modifié en dernier 
lieu par la loi du 8 mai 2014, est complété par le 25° 
rédigé comme suit :

« 25° des contestations qui sont fondées sur le décret 
du 6 novembre 2008 relatif à la lutte contre certaines 
formes de discrimination. »

Art. 26

L’article 581 du même code est complété d’un point 
14°, rédigé comme suit : 

« 14° des contestations qui sont fondées sur le décret 
du 6 novembre 2008 relatif à la lutte contre certaines 
formes de discrimination. »

Art. 27

L’article 585 du même code, modifié en dernier lieu 
par la loi du 30 juillet 2013 est complété par le 13° 
rédigé comme suit :

« 13° les demandes en cessation et indemnisation, et 
fixe les mesures éventuelles de publicité de sa décision, 
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conformément à l’article 20 du décret du 6 novembre 
2008 relatif à la lutte contre certaines formes de discri-
mination ».

Art. 28

L’article 587bis du même code, modifié par les lois 
des 10 mai 2007 et 28 mars 2014, est complété par le 5° 
rédigé comme suit :

«  5° les demandes en cessation et indemnisation, et 
fixe les mesures éventuelles de publicité de sa décision, 
conformément à l’article 20 du décret du 6 novembre 
2008 relatif à la lutte contre certaines formes de discri-
mination »

Art. 29

L’article 588 du même code, modifié en dernier lieu 
par la loi du 15 mai 2014, est complété par le 20° rédigé 
comme suit :

« 20° les demandes en cessation et indemnisation, et 
fixe les mesures éventuelles de publicité de sa décision, 
conformément à l’article 20 du décret du 6 novembre 
2008 relatif à la lutte contre certaines formes de discri-
mination ». 

Namur, le 29 mars 2018.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

La Ministre de l’Égalité des Chances, 

Alda Greoli
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ANNEXE 9
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ANNEXE 10

19 mars 2018

Test genre

Question  1. Le  projet  de  réglementation  affecte-t-il,  directement  ou
indirectement, l’égalité entre les hommes et les femmes ? 

Oui.  La présente proposition vise à améliorer la législation portant sur la lutte
contre certaines formes de discriminations et donc directement ou indirectement
l’égalité entre les hommes et les femmes.

Question 2. Y a-t-il des différences entre la situation respective des hommes et
des femmes dans la matière relative au projet de réglementation ? Si oui, ces
différences sont-elles sources d’inégalités ? 

Oui.  20 % des Wallonnes et  seulement 12 % des Wallons (soit  17 % de la
population wallonne)  ont  déclaré,  lors du dernier  Baromètre social  réalisé  en
2016 par l’Iweps,  qu’ils  s’étaient sentis  discriminés au cours  des douze mois
écoulés. 

• La plupart des femmes déclarent avoir été discriminées, d’abord, en raison
de leur sexe, puis en raison de leur âge. 

• Chez les hommes discriminés, le premier motif est l’origine ethnique et,
ensuite, l’âge. 

Ces discriminations peuvent être notamment fondées sur le sexe et ses critères
apparentés (grossesse, accouchement, maternité,...). 

Question 3. Comment comptez-vous prévenir ou compenser les éventuels effets
négatifs  du  projet  de  réglementation  sur  l’égalité  entre  les  hommes  et  les
femmes? 

Les propositions de modifications du décret portant notamment sur l’ajout de
critères apparentés au sexe visent à réduire les inégalités existantes entre les
hommes et les femmes et l’impact de ce décret est donc positif sur la situation
respective des hommes et des femmes. 
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ANNEXE 11

Avis de l’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes  - proposition de modification du décret
wallon du 6 novembre 2008 relatif à la lutte contre certains formes de discrimination 

Bruxelles, le 4 février  2016 

Chapitre Ier – Dispositions introductives

A l’article 3, 2° du décret du 6 novembre 2008, l’Institut propose l’insertion de critères « identité de
genre » et « expression de genre », en cohérence avec l’insertion de ces critères dans la loi du 10 mai
2007 tendant à lutter contre la discrimination entre les femmes et les hommes (dite « loi genre ») et
dans le  décret  de la  Fédération Wallonie-Bruxelles du 12 décembre 2008 relatif  à la  lutte contre
certaines formes de discrimination. 

L’Institut souhaite attirer l’attention de la Wallonie sur la nécessité de garder le critère « changement
de sexe » pour respecter le prescrit européen.  

En effet, la Cour de justice de l’UE et la Directive 2006/54/CE (dite « refonte ») considèrent que «le
champ d’application du principe d’égalité de traitement entre les hommes et les femmes ne saurait
être réduit aux seules discriminations fondées sur l’appartenance à l’un ou l’autre sexe. Ce principe
s’applique également aux discriminations qui trouvent leur origine dans le changement de sexe d’une
personne ». Seules les personnes qui s’engagent dans un processus de changement de sexe (abouti
ou  non) sont formellement protégée par le droit européen et retirer le critère changement de sexe de
la liste des critères assimilés reviendrait à ne plus transposer correctement le droit communautaire.

! Aussi,  en  ce  qui  concerne  l’art.  3  2°  l’Institut  propose  la  formulation  suivante :  «  la
discrimination  fondée  sur  le  sexe  et  les  critères  apparentés  que  sont  la  grossesse,
l’accouchement, la maternité,  le changement de sexe, l’identité de genre et l’expression
de genre ». 

1
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Chapitre II – Définitions

A l’art. 4, 1° , le décret wallon précise la portée de la notion des « relations de travail » au regard de
de la loi spéciale de réforme institutionnelle du 8 août 1980 (art.  6, § 1er, IX) et précise que sont
exclues les relations de travail telles que définies dans les lois fédérales antidiscrimination. Dans les
références aux législations fédérales, la loi « antiracisme » n’est pas citée.  

! L’Institut propose d’ajouter dans les dispositions fédérales citées l’art. 4, 1° de la loi du 30
juillet 1981 tendant à réprimer certains actes inspirés par le racisme et la xénophobie (mod.
Loi du 10 mai 2007, M.B., 30.05.2007 et la loi du 17 août 2013, M.B., 5.3.2014)  

! A  l’art.  4  ,5° :  critères  protégés :  l’Institut  propose  d’insérer  après  « maternité » :  « le
changement de sexe, l’identité de genre et l’expression de genre » 

! A l’art. 4/1 maintenir les §§ 1er et 2 et ajouter un § 3 « pour l’application du présent décret, une
distinction directe fondée sur l’identité de genre est assimilée à une distinction directe fondée
sur le sexe »  et un § 4 « pour l’application du présent décret, une distinction directe fondée
sur l’expression de genre est assimilée à une distinction directe fondée sur le sexe ».

Chapitre III – Champ d’application

A l’article 5, les domaines de compétences ont été adaptés au regard des transferts de compétences
effectués dans le cadre de la 6ème réforme de l’Etat.  L’Institut suggère d’ajouter la compétence en
matière de bail. 

En ce qui concerne l’article 5, 9 ° et l’accès et la fourniture des biens et des services qui sont à la
disposition du public : 

Le considérant 11 de la Directive donne des indications pratiques sur la portée des concepts  « biens
et services »: 

«  Les  biens  doivent  s’entendre  au  sens  des  dispositions  du  traité  instituant  la  Communauté
européenne relatives à la libre circulation des biens.  Les services doivent  s’entendre au sens de
l’article 50 dudit traité.» Il s’agit ici de biens et de services publiquement disponibles. Les questions
strictement  personnelles  ne  font  pas  partie  du  champ d’application  de  la  directive.  La  notion  de
“public” est cependant large : par exemple, est visé également le bailleur privé. 

L’exclusion de la vie privée et familiale du champ d’application de la directive 2004/113/CE « couvre
des situations dans lesquelles la proximité de la sphère personnelle de la personne offrant des biens
ou  services  a  plus  d'influence  sur  le  choix  du  partenaire  contractuel  que  des  considérations
économiques ordinaires. » 1

Si  l’on  se  réfère  aux  travaux  préparatoires  de  la  loi  genre,  « Deux  directives  doivent  gouverner
l’interprétation des termes qui configurent ainsi le champ d’application des trois lois.

La première directive, (…) expressément mentionnée dans la directive 113/2004 (art. 3, § 1er), est
celle  de  l’exclusion du champ d’application des trois  lois,  des «affaires strictement  privées».  Les

1 
RAPPORT DE LA COMMISSION AU PARLEMENT EUROPÉEN, AU CONSEIL ET AU COMITÉ ÉCONOMIQUE
ET SOCIAL EUROPÉEN Rapport sur l'application de la directive 2004/113/CE du Conseil mettant en œuvre le
principe de l'égalité de traitement entre les femmes et les hommes dans l'accès à des biens et services et la
fourniture de biens et services (2015), p.4

2
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termes mêmes utilisés par les trois lois («accès aux biens et services et la fourniture de biens et
services à la  disposition du public  »,  «accès,  la  participation et  tout  autre  exercice d’une activité
économique, sociale, culturelle ou politique accessible au public») comportent une allusion à cette
directive interprétative. » La même disposition figure dans les travaux préparatoires de la loi tendant à
lutter contre certains actes inspirés par le racisme et la xénophobie. 

Le décret de la Communauté française transpose la directive 2004/113/CE en maintenant l’exclusion
des affaires privées, en ces  termes : 

« Le présent chapitre est applicable à toute personne fournissant des biens et services, qui sont à la
disposition du public, indépendamment de la personne concernée, tant pour le secteur public que
pour le secteur privé y compris les organismes publics, et qui sont offerts en dehors de la sphère de la
vie privée et familiale, ainsi qu’aux transactions qui se déroulent dans ce cadre. » 2

Le décret antidiscrimination de la Cocof mentionne  « l’accès aux biens et services, et la fourniture
des biens et services qui sont à la disposition du public indépendamment de la personne concernée et
qui sont offerts en dehors de la sphère de la vie privée et familiale, ainsi qu’aux transactions qui se
déroulent dans ce cadre »3

Si  certaines entités fédérées transposent  littéralement  la  directive sur ce point,  il  semble que les
termes « à la disposition du public » soient suffisants pour  transposer la directive en excluant les
affaires strictement privées. 

Chapitre IV – Justification des distinctions directes

L’exigence professionnelle essentielle et déterminante     : art. 8    

En ce qui  concerne le  critère  « sexe »,  la  question de l’exigence professionnelle  est  régie par  la
directive 2006/54/CE, spécialement l’article 14   (+l’art. 31, 3)4. 

2 (art.33)
3 COCOF – 9 juillet 2010, Décret rela7f contre certaines formes de discrimina7on et à la mise en œuvre du 
principe de l’égalité de traitement (art. 4, §1, 7°) 
4 Article 14 - Interdiction de toute discrimination
1.   Toute discrimination directe ou indirecte fondée sur le sexe est proscrite dans les secteurs public ou privé, y
compris les organismes publics, en ce qui concerne:
a) les conditions d'accès à l'emploi, aux activités non salariées ou au travail, y compris les critères de sélection et
les  conditions  de  recrutement,  quelle  que  soit  la  branche  d'activité  et  à  tous  les  niveaux  de  la  hiérarchie
professionnelle, y compris en matière de promotion;
b) l'accès à tous les types et à tous les niveaux d'orientation professionnelle, de formation professionnelle, de
perfectionnement et de formation de reconversion, y compris l'acquisition d'une expérience pratique du travail;
c) les conditions d'emploi et de travail, y compris les conditions de licenciement ainsi que la rémunération, comme
le prévoit l'article 141 du traité;
d) l'affiliation à, et l'engagement dans, une organisation de travailleurs ou d'employeurs, ou toute organisation
dont les membres exercent une profession donnée, y compris les avantages procurés par ce type d'organisation.
 2.   Les États membres peuvent prévoir, en ce qui concerne l'accès à l'emploi, y compris la formation qui y donne
accès,  qu'une  différence  de  traitement  fondée  sur  une  caractéristique  liée  au  sexe  ne  constitue  pas  une
discrimination lorsque, en raison de la nature des activités professionnelles particulières concernées ou du cadre
dans  lequel  elles  se  déroulent,  une  telle  caractéristique  constitue  une  exigence  professionnelle  véritable  et
déterminante, pour autant que son objectif soit légitime et que l'exigence soit proportionnée. 
Article 31 - Rapports
1.   (…)
2.   (…) 
3.   Les États membres procèdent à un examen des activités professionnelles visées à l'article 14, paragraphe 2,
afin d'apprécier, compte tenu de l'évolution sociale, s'il  est justifié de maintenir les exclusions concernées. Ils
communiquent périodiquement, et au moins tous les huit ans, le résultat de cet examen à la Commission.

3
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Dans le domaine visé par la directive, aucune discrimination directe fondée sur le sexe ne peut jamais
être justifiée. 

Les  Etats  membres  peuvent cependant  prévoir  qu’au  niveau  de  l’accès à  l’emploi,  y  compris  la
formation  professionnelle qui y donne accès, une différence de traitement fondée sur le sexe ne
constitue pas une discrimination lorsqu’en raison de la nature des activités ou du contexte de leur
exécution, le sexe constitue une exigence professionnelle essentielle et déterminante. 

Le but de cette exception  consiste à éviter que « l’interdiction des discriminations empêche ou rende
impossible  l’exercice  des  activités  pour  lesquelles  le  sexe  ajoute  une  condition  déterminante,
uniquement celle-là »5.  

Les  dérogations  ne  peuvent  viser  que  des  activités  spécifiques,  qui  doivent  avoir  une  certaine
transparence permettant un contrôle utile de la Commission européenne et elles doivent en principe
être susceptibles d’adaptation à l’évolution sociale.6 

La marge d’appréciation des Etats dans l’usage de cette exception au principe d’égalité est donc très
stricte :  il  convient  de  viser  des  postes  précis  et  de  réévaluer  périodiquement  la  légitimité  de
l’exclusion. 

Un arrêté de gouvernement exemplatif ne peut dès lors être l’option retenue pour le critère sexe. 

Les options du  législateur wallon dans le domaine de l’emploi et de la formation professionnelle sont
donc  l’application  stricte  du  principe  (une  distinction  directe  dans  l’accès  à  l’emploi  y  compris  la
formation professionnelle, est une discrimination directe qui ne peut jamais  être justifiée et dès lors le
juge  ne  peut  que  la  constater  et  la  sanctionner),  ou  l’élaboration  d’un  arrêté  de  gouvernement
contenant  une  liste  limitative  d’activités  professionnelles  ou  de  formation  pour  lesquelles  une
distinction sur base du sexe peut être opérée. 

Dans ce cas, l’arrêté de gouvernement établissant la liste fermée devra poursuivre un objectif légitime
et veiller à ce que les restrictions soient proportionnées à cet objectif. Les dispositions devront être
évaluées tous les 8 ans. 

Si l’option retenue est la liste fermée de professions pour lesquelles des distinctions directes fondées
sur le sexe sont admises au niveau de l’accès à l’emploi, l’Institut propose la formulation suivante : 

Art. 8. § 1er. Par dérogation à l’article 7, et dans les domaines visés à l’article 5, § 1er, 3° à 8° et § 2,
une  distinction  directe  fondée directement  sur  le  sexe,  une  prétendue race,  la  couleur  de  peau,
l’ascendance ou l’origine nationale ou ethnique, l’âge, l’orientation sexuelle, la conviction religieuse ou
philosophique  ou un  handicap  peut  uniquement  être  justifiée  par  des  exigences  professionnelles
essentielles et déterminantes.

  § 2. Il ne peut être question d’une exigence professionnelle essentielle et déterminante que lorsque :

    1° une caractéristique déterminée, liée aux critères protégés visés au § 1er, est essentielle et
déterminante en raison de la nature des activités visées à l’article 5 ou du contexte dans lequel celles-
ci sont exécutées;

    2° l’exigence repose sur un objectif légitime et est proportionnée par rapport à celui-ci.

  § 3. Sans préjudice du § 4, il appartient au juge de vérifier, au cas par cas, si telle caractéristique
donnée constitue une exigence professionnelle essentielle et déterminante.

5 CJCE,  21  mai  1985,  Commission  c.  République  fédérale  d’Allemagne,  aff.  C-248/83,  Rec.,  1985,  p.1459
(conclusions de l’avocat général Mancini) 
6 CJCE, 30 juin 1988, Commission c. France, aff. C-318/86, Rec., 1988, p.6332

4
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Le  Gouvernement  détermine  après  consultation  du  Conseil  économique  et  social  de  la  Région
wallonne Wallonie et du Conseil wallon pour l’égalité entre les hommes et les femmes les situations
dans lesquelles  le  sexe  constitue,  conformément  aux  conditions  prévues  au  §  2  de  la  présente
disposition, une exigence professionnelle et déterminante. 

  §  4.  Le  Gouvernement  détermine,  ,  une  liste  exemplative  de  situations  dans  lesquelles  une
caractéristique déterminée constitue, conformément au § 2, une exigence essentielle et déterminante. 

Pour les critères protégés visés au § 1er et autres que le sexe, il appartient en principe au juge de
vérifier, au cas par cas,  si telle caractéristique donnée constitue, conformément au § 2, une exigence
professionnelle essentielle et déterminante. 

Le Gouvernement peut néanmoins établir,  après consultation des organes visés au § 3, une liste
exemplative de situations dans lesquelles une caractéristique déterminée constitue ,conformément au
§ 2 , une exigence professionnelle essentielle et déterminante. 

A défaut pour l’un des organes consultés de s’être prononcé dans les deux mois de la demande, son
avis est réputé positif.

À titre illustratif, l’Institut rappelle qu’au niveau fédéral l’arrêté royal du 8 février 1979 fixant les cas
dans lesquels il peut être fait mention du sexe dans les conditions d’accès à un emploi ou une activité
professionnelle (M.B., 16 février 1979) prévoit : 

Art. 1er — Pour les personnes qui exercent les emplois ou activités professionnelles d’acteur, actrice,
chanteur, chanteuse, danseur, danseuse et d’artiste appelé à jouer un rôle de personnage masculin
ou féminin ; de mannequin qui doit revêtir des vêtements en vue de les présenter ; de modèle pour les
peintres, sculpteurs, photographes, instituts de beauté ; 

— Les emplois ou les activités professionnelles qui s’exercent à l’étranger dans des pays tiers aux
pays membres de la Communauté économique européenne et où les lois et coutumes imposent qu’ils
soient exercés par des personnes d’un sexe déterminé.

En Fédération Wallonie-Bruxelles, l’arrêté royal du 9 novembre 1984 relatif aux conditions d’accès à
certains emplois dans les établissements d’observation et d’éducation surveillé de l’Etat n’a jamais été
abrogé. Cet arrêté avait été adopté en dépit de l'avis totalement négatif de la Commission du travail
des femmes (avis 15/9 du 9 mai 1983).

Il contient la règle selon laquelle les éducateurs et surveillants doivent être du même sexe que les
jeunes dont ils ont la charge. En pratique, seuls les surveillants sont encore concernés. 

Biens et services essentiellement ou exclusivement destinés aux membres d’un sexe     : art. 8/1  

La Directive 2004/113/CE précise dans son article 4, que chaque discrimination directe ou indirecte,
fondée sur le sexe, en matière d’accès et de prestations de biens et services est en principe exclue.

L’article 4 §5 de la directive précise toutefois que :

«  La présente directive n’exclut pas les différences de traitement si la fourniture de biens et services
exclusivement ou essentiellement destinés aux membres d’un sexe est justifiée par un but légitime et
que les moyens de parvenir à ce but sont appropriés et nécessaires. »

La directive souligne dans son considérant n° 16 que:

« Les différences de traitement ne peuvent être acceptées que lorsqu’elles sont  justifiées par un
objectif légitime. Peuvent par exemple être considérées comme un objectif légitime la protection des
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victimes  de  violences  à  caractère  sexuel  (dans  le  cas  de  la  création  de  foyers  unisexes),  des
considérations liées au respect de la vie privée et à la décence (lorsqu’une personne met à disposition
un hébergement dans une partie de son domicile), la promotion de l’égalité des sexes ou des intérêts
des  hommes  ou  des  femmes  (par  des  organismes  bénévoles  unisexes  par  exemple),  la  liberté
d’association (dans le cadre de l’affiliation à des clubs privés unisexes) et l’organisation d’activités
sportives (par exemple de manifestations sportives unisexes). Toute limitation devrait toutefois être
appropriée et nécessaire, conformément aux critères tirés de la jurisprudence de la Cour de justice
des Communautés européennes».

Le décret wallon, en 2008, a choisi de prévoir une liste exemplative de biens et services pouvant
s’adresser aux membres d’un seul sexe. 

La « loi genre » et le décret antidiscrimination de la Fédération Wallonie-Bruxelles ont opté pour une
liste fermée. 

La Fédération  Wallonie-Bruxelles  a  toutefois  prévu un  contrôle  a  posteriori  du juge  en l’absence
d’arrêté. 

Selon l’Institut, l’option d’une liste fermée semble être la plus respectueuse du principe de l’égalité des
femmes et des hommes. 

En dehors des cas prévus, aucune exception ne pourra être admise. Pour être complet, le décret
pourrait s’inspirer du décret de la Fédération Wallonie-Bruxelles et mentionner le rôle du juge en cas
d’absence de norme d’exécution de l’article 8/1. 

Si cette proposition est suivie, l’Institut propose la formulation suivante : 

Art 8/1. § 1er. Par dérogation à l’article 7 et dans les domaines visés à l’article 5, § 1er, 9°, une
distinction directe fondée sur le sexe peut être faite si la fourniture de biens et services exclusivement
ou essentiellement destinée aux membres d’un sexe est objectivement justifiée par un but légitime et
que les moyens de réaliser ce but sont appropriés et nécessaires.

  § 2.  Le Gouvernement peut établir établit une liste exemplative de biens et services pouvant être
considérés comme destinés exclusivement ou essentiellement aux membres d’un sexe.

Le Gouvernement détermine de manière limitative les biens et services qui peuvent être considérés
comme destinés exclusivement ou essentiellement aux membres d'un sexe.

En l'absence d'arrêté pris sur pied de l'alinéa précédent, il appartient au juge de vérifier, au cas par
cas, que les distinctions visées à l'alinéa 1er peuvent être objectivement justifiées par un but légitime
et que les moyens de réaliser ce but sont appropriés et nécessaires.

Chapitre VIII – Actions positives et aménagements  raisonnables

Action positive :

L’art. 12 § 2 fixe les conditions de l’action positive, issues de la Cour constitutionnelle, qui précise
dans son arrêt 9/94 du 27 janvier 1994 notamment que les actions positives « ne restreignent pas
inutilement les droits d'autrui ». Les actions positives créent des distinctions fondées sur les critères
protégés, mais elles doivent être proportionnées. 

L’Institut propose dès lors de reprendre les termes de la cour et d’insérer « inutilement » à l’art. 12 § 2,
4°, après « restreindre ».
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Art. 14 

L'art.  141,  §  4  CE,  l'art.  3  de  la  directive  2006/54/CE  et  l’art.6  de  la  directive  2004/113/CE  ne
contiennent que des autorisations de mener des actions positives, mais jamais d'obligation.

Le  décret  wallon  a  choisi  de faire  usage  de  cette  option  en  prévoyant  l’adoption  d’un  arrêté  de
gouvernement qui n’a jamais vu le jour, pour aucun critère et aucun des domaines d’application. 

En  matière  de  biens  et  de  services,  les  actions  positives  sont  quasi-inexistantes  et  au  niveau
européen, la Cour de justice ne s’est pas encore prononcée sur l’article 6 de la directive 2004/113/CE
mais dans l’arrêt Griesmar7, la Cour a considéré que l'application aux femmes de règles de calcul des
retraites professionnelles plus généreuses ne saurait être considérée comme une action positive par
rapport  aux  désavantages  que  subissent  les  femmes  en  raison  d’interruptions  de  leur  activité
professionnelle, parce qu’elle ne permet pas de prévenir ou de supprimer ces désavantages. 

À la lumière de cette interprétation, il se peut que le recours à l’action positive ne soit pas facile dans
des situations similaires et dans lesquelles il  n’existe pas de lien clair  et direct entre le traitement
préférentiel, d’une part, et les inconvénients à éviter ou à supprimer, d’autre part. 

L’Institut  propose de ne pas conditionner les actions positives dans le domaine des biens et  des
services à l’adoption d’un arrêté de gouvernement et laisser le soin au juge de vérifier, au cas par cas,
si les conditions de l’action positive sont remplies. 

Dans le domaine de l’emploi et de la formation professionnelle, si l’option prise par le décret est la
même (pas d’arrêté de gouvernement et laisser le juge vérifier les conditions de l’action positive a
posteriori), ce qui semble plus délicat, l’Institut attire l’attention sur la nécessité de fournir un très gros
effort  pour mettre à la disposition des employeurs, des organismes de formation et des travailleurs un
matériel  pédagogique,  en  particulier  en  fournissant  des  exemples  concrets  d’actions  positives
répondant aux exigences reprises dans l’article 14. 

 

Protection de la maternité – non transposé

La directive 2006/54/CE prévoit : 

Article 15

Retour de congé de maternité - Une femme en congé de maternité a le droit, au terme de ce congé,
de  retrouver  son  emploi  ou  un  emploi  équivalent  à  des  conditions  qui  ne  lui  soient  pas  moins
favorables et de bénéficier de toute amélioration des conditions de travail à laquelle elle aurait eu droit
durant son absence.

Article 16

Congé de paternité ou d'adoption- La présente directive est aussi sans préjudice de la faculté dont
disposent  les  États  membres  de  reconnaître  des  droits  distincts  au  congé  de  paternité  et/ou
d'adoption. Les États membres qui reconnaissent de tels droits prennent les mesures nécessaires
pour protéger les travailleurs et travailleuses du licenciement résultant de l'exercice de ces droits et
pour veiller à ce que, à l'issue de ce congé, ils aient le droit de retrouver leur emploi ou un emploi
équivalent  à  des  conditions  qui  ne  leur  soient  pas  moins  favorables  et  de  bénéficier  de  toute
amélioration des conditions de travail à laquelle ils auraient eu droit durant leur absence.

Le Décret de la Fédération Wallonie-Bruxelles du 12 décembre 2008 relatif à la lutte contre certaines
formes de discriminations (MB 13.01.09) transpose adéquatement la directive en son article 15 : « un
7 Affaire C-366/99,  29 novembre 2001. 
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parent,  engagé dans une relation d'emploi  visée au présent  chapitre,  en congé de maternité,  de
paternité ou d'adoption a le droit, au terme de ce congé, de retrouver sa fonction ou une fonction
équivalente  à  des  conditions  qui  ne  lui  soient  pas  moins  favorables  et  de  bénéficier  de  toute
amélioration des conditions de travail  à laquelle il aurait eu droit durant son absence » ; le décret
germanophone du 19.3.12 (MB 5.6) contient une disposition identique en son art. 9. 

Le code de la fonction publique wallonne ne transpose pas la directive 2006/54/CE sur ce point. 

Le décret antidiscrimination vise les relations de travail contractuelles et statutaires (art.5 § 2). 

L’Institut  préconise  l’adoption  d’une  disposition  transposant  les  articles  15  et  16  de  la  directive
« refonte » en s’inspirant des décrets antidiscrimination communautaire ou germanophone. 

Chapitre XI – Dispositifs de protection

Nullité

A l’art. 17 du décret, supprimer les termes « par avance » pour se conformer à l’arrêt 35/2010 de la
Cour constitutionnelle. 

Protection contre les mesures de rétorsion     : art.18   

Le Gouvernement wallon a pris en considération les préoccupations de la Commission européenne8 et
a adopté en première lecture un avant-projet de décret en première lecture le 23 juillet 2015 ; en vue
de répondre au prescrit de l’art. 24 de la directive2006/54/CE notamment, il prévoit l’extension de la
protection en ce sens : 

«  La  protection  visée  dans  le  présent  article  est  également  d’application  aux  personnes  qui
interviennent comme témoin, conseil, défendeur ou soutien de la personne concernée». 

La modification concerne l’art.18 et l’art. 18/1 du décret. 

Cette formulation transpose correctement les directives 2006/54/CE et 2004/113/CE et n’appelle pas
de commentaires particuliers. 

Action en cessation     : art. 20  

L’art. 20 du décret prévoit l’action en cessation mais le code judiciaire n’inclut pas les litiges relatifs au
décret du 6 novembre 2008 dans la compétence matérielle du tribunal du travail ou du tribunal du
commerce. 

La  réforme  envisagée  devrait  palier  à  l’oubli  du  décret  de  2008  et  prévoir  les  modifications
nécessaires du code judiciaire  (art. 578, 585, 587, 587bis, 588).

Chapitre XII – Dispositions pénales

8 Infrac7on n°2015/2012 (direc7ve 2006/54/CE) et Infrac7on n°2014/2053 (direc7ve 2004/113/CE)
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Pénalisation de l’acte de discrimination 

En   2014,  au  niveau  fédéral  une  loi  a  été  adoptée  comportant  deux  volets dont  un concerne  la
pénalisation de l’acte de discrimination fondée sur le sexe dans le domaine de l’emploi et dans le
domaine des biens et services9.  

La « loi genre »  contient donc deux nouvelles dispositions qui prévoient un emprisonnement d'un
mois à un an et/ou une amende de cinquante euros à mille euros, en cas de discrimination à l’égard
d’une personne ou à l'égard d'un groupe, d'une communauté ou de leurs membres en raison du sexe.

Ces dispositions ne trouvent pas d’équivalent dans le décret wallon. 

En  vue  d’assurer  un  niveau  de  protection  identique  pour  les  victimes  de  discrimination,  l’Institut
propose de compléter le chapitre XII du décret wallon comme suit : 

Art. 23/1 - Quiconque, dans le domaine visé à l'article 5, § 1er, 9°, commet une discrimination, au
sens de l'article 4, 6°, 7°, 8° ou 9°, à l'égard d'une personne en raison de son sexe, est puni d'un
emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de cinquante euros à mille euros, ou de l'une de
ces peines seulement.

Les mêmes peines sont applicables lorsque la discrimination est  commise à l'égard d'un groupe,
d'une communauté ou de leurs membres en raison du sexe. 

Art. 23/2 - Quiconque, dans le domaine des relations de travail telles que définies à l’article 4, 1°,
commet une discrimination au sens de l'article 4,  6°, 7°,8° ou 9°, à l'égard d'une personne en raison
de son sexe est puni d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de cinquante euros à
mille euros, ou de l'une de ces peines seulement.

Les mêmes peines sont applicables lorsque la discrimination est  commise à l'égard d'un groupe,
d'une communauté ou de leurs membres en raison de du sexe. 

9 22 MAI 2014. - Loi tendant à luWer contre le sexisme dans l'espace public et modifiant la loi du 10 mai 2007 
tendant à luWer contre la discrimina7on entre les femmes et les hommes afin de pénaliser l'acte de 
discrimina7on (M.B., 27.07.2014)
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ANNEXE 12

1

Analyse du décret wallon du 6 novembre 2008. Propositions d’améliorations du texte.

Avis du Centre interfédéral pour l’égalité des chances

1. Définitions     :  

Article 4

Le texte de l’article 4 3° définit le sous le vocable  "Centre" : le Centre pour l'égalité des
chances et la lutte contre le racisme, créé par la loi du 15 février 1993;

Cette  définition  doit  être  actualisée  compte  tenu  de  la  signature  de  l’accord  de
coopération  conclu  le 12  juin  2013,  entre  l’Autorité  fédérale,  les  Régions  et  les
Communautés en vue de créer un Centre interfédéral pour l’égalité des chances et la
lutte contre le racisme et les discriminations sous la forme d’une institution commune, au
sens de l’article 92bis de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980.

Le Centre propose de définir le mot «     Centre     » comme suit     :    Centre interfédéral pour
l’égalité des chances et la lutte contre le racisme et les discriminations créé par l’accord
de  coopération  conclu  le 12  juin  2013,  entre  l’Autorité  fédérale,  les  Régions  et  les
Communautés en vue de créer un Centre interfédéral pour l’égalité des chances et la
lutte contre le racisme et les discriminations sous la forme d’une institution commune, au
sens de l’article 92bis de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980.

2. Champ d’application du décret     :   

Article 5

Le texte de l’article 5 9°  prévoit que le décret s’applique à «  l'accès et la fourniture des biens
et services qui sont à la disposition du public indépendamment de la personne concernée et qui
sont offerts en dehors de la sphère de la vie privée et familiale, ainsi qu'aux transactions qui se
déroulent dans ce cadre, y compris en matière de logement »;

Il est exact que la directive 2004/113 « égalité F/H dans les biens et services » vise dans son
champ d’application les biens et services mis à la disposition du public et qui sont offerts en
dehors de la sphère privée et familiale, ainsi qu’aux transactions qui se déroulent dans ce cadre
(article 3).

Toutefois :
!  la  directive  2004/113  autorise  les  états  membres  à  adopter  ou  maintenir  des

dispositions plus favorables à la protection du principe  de l’égalité que celles prévues
dans la directive (article 7) ;
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! Les autres niveaux de pouvoirs belges ont fait usage de la liberté offerte par l’article 7
de la directive 2004/113. Par conséquent, ils n’ont pas exclu les biens et services offerts
dans le cadre de la sphère de la vie privée et familiale,

! La directive 2000/43 « directive race » ne permet pas d’exclure les biens et services
offerts dans le cadre de la sphère privée et familiale. Les lois anti-discrimination autres
que le genre ne prévoient donc pas cette exclusion.

Par conséquent, le Centre la précision « à la disposition du public » est suffisante et vient donc 
limiter la possibilité de sanctionner les transactions strictement privées. Le Centre  suggère que 
le décret évite  d’exclure  les biens et services « offerts dans le cadre de la sphère privée et 
familiale » de son champ d’application.

Il y a donc lieu de supprimer les mots « et qui sont offerts en dehors de la sphère de la vie
privée et familiale » du texte de l’article 5, 9° du décret.

Article 6     :  

Le législateur décrétal a voulu éviter toute interférence entre le décret wallon et la question du
harcèlement moral et sexuel sur le lieu du travail qui relève du Code sur le  bien-être au travail.
Il a entendu par ailleurs agir dans un souci de cohérence avec le texte des lois fédérales anti
discrimination. Il a par conséquent entendu exclure du champ d’application rationae personae du
décret les travailleurs et les personnes assimilées aux travailleurs qui ne peuvent se prévaloir
simultanément  des  dispositifs  de protection établis  par  le  décret et  par  la  loi  bien-être au
travail. 

La formulation de l’article 6 du décret est toutefois équivoque à cet égard comme l’a souligné
l’arrêt 35/2010 rendu par la Cour Constitutionnelle  le 22 avril  2010. En effet,  en renvoyant
uniquement au point 1° de l’article 2§1er de la loi du 4 août 1996 relative au bien-être au travail,
cet  article   laisse  entendre  que  seuls  les  personnes  assimilées  aux  travailleurs  et  non  les
travailleurs eux même sont exclus du bénéfice du décret  au profit de la loi bien-être au travail.
La Cour a donc annulé la référence au point 1° de l’article 2§1er de la loi du 4 août 1996 relative au
bien-être au travail dans le décret précité, comme elle l’avait fait pour la loi fédérale du 10 mai
2007 dans son arrêt 64/2009 du 02 avril 2009

Pour le Centre, afin de garantir la sécurité juridique et pour se mettre en conformité avec l’arrêt
précité, il y a lieu de reformuler la disposition de l’article 6 du décret comme suit : 

« Les dispositions du présent décret ne sont pas applicables en cas de harcèlement dans les
relations de travail vis-à-vis des personnes visées dans l'article 2, § 1er de la loi du 4 août 1996
relative au bien-être des travailleurs dans l'exécution de leur travail.  En cas de harcèlement
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dans le cadre des relations de travail, ces personnes peuvent seulement recourir aux dispositions
de la loi précitée. »

2. Justification des distinctions directes

Exigence professionnelle essentielle

Le texte de l’article  8 du décret prévoit  qu’en ce  qui  concerne l’orientation professionnelle,
l’insertion socio-professionnelle,  le  placement des travailleurs,  l’octroi  d’aides et de primes à
l’emploi et à la promotion de l’emploi, ou les relations d’emploi statutaires ou contractuelles ou
sein de la fonction publique wallonne, seule une exigence professionnelle essentielle peut justifier
une distinction directe de traitement fondée sur les motifs du sexe, de l’origine nationale ou
ethnique,  de  l’âge,  de  l’orientation  sexuelle,  du  handicap  ou  de  la  conviction   religieuse  ou
philosophique. 

Ce même texte prévoit dans son §4 que le gouvernement détermine une liste exemplative de
situations dans lesquelles une caractéristique constitue une exigence essentielle. 

Ce texte n’a, à ce jour jamais été adopté par le gouvernement wallon. La rédaction de cette liste
se révélant en pratique être d’une grande complexité et inutile compte tenu du pouvoir du juge de
déterminer au cas par cas si une distinction de traitement est adéquatement justifiée par une de
ces exigences ou non. 

Par conséquent, le Centre préconise, 

Soit la suppression de cet article 8§4

Soit  l’insertion du terme « peut »  après  le  mot  gouvernement  et  le  remplacement  du  terme
« détermine » par le mot «  déterminer ». 

3. Aménagements raisonnables

Le texte de l’article 13 du décret prévoit : « Afin de garantir le respect du principe de l'égalité
de traitement à l'égard des personnes handicapées, des aménagements raisonnables doivent être
effectués. Cela signifie que l'opérateur prend les mesures appropriées, en fonction des besoins,
dans  une  situation  concrète,  notamment  pour  permettre  qu'une  formation  ou  toute  aide  à
l'insertion socioprofessionnelle  soient  dispensées  à  une personne  handicapée,  ou  encore pour
permettre à celle-ci d'accéder à l'emploi, sauf si ces mesures imposent à l'opérateur une charge
disproportionnée. Cette charge n'est pas disproportionnée lorsqu'elle est compensée de façon
suffisante  par  des  mesures  existant  dans  le  cadre  de  la  politique  menée  en  faveur  de
l'intégration  et  de  la  formation  professionnelle  des  personnes  handicapées.
  Le Gouvernement est habilité à définir la notion d'aménagement raisonnable et à préciser les
modalités d'application du principe contenu dans l'alinéa précédent. »

Pour le Centre, cette disposition est redondante avec les articles 
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- 4 13° qui définit les aménagements raisonnables comme :

"Aménagements raisonnables" : les mesures appropriées, prises en fonction des besoins dans une
situation concrète, pour permettre à une personne handicapée d'accéder, de participer et de
progresser  dans  les  domaines  pour  lesquels  le  présent  décret  est  d'application,  sauf  si  ces
mesures imposent à l'égard de la personne qui doit les adopter une charge disproportionnée.
Cette charge n'est pas disproportionnée lorsqu'elle est compensée de façon suffisante par des
mesures  existant  dans  le  cadre  de  la  politique  publique  menée  concernant  les  personnes
handicapées;

- 15 6°  qui précise  que dans les matières qui relèvent du champ d'application du présent

décret, toute forme de discrimination est interdite et qu’il y a notamment lieu d’entendre
par discrimination :

« un refus de mettre en place  des aménagements raisonnables  en faveur d'une personne
handicapée ».

Par ailleurs, si elle est maintenue, cette disposition doit être complétée avec les autres champs
d’application du décret car elle  laisse entendre que l’obligation de prévoir des aménagements
raisonnables ne prévaut que pour les opérateurs de formation et d’insertion professionnelle. 

Le Centre suggère de supprimer l’article 13 du décret. 

4. Action positive  

A l’instar de presque toutes les autres règlementations anti discrimination, le décret prévoit que
c’est le gouvernement qui doit déterminer les hypothèses et les conditions dans lesquelles une
mesure d’action positive peut être mise en œuvre (art 14).

En l’absence d’adoption d’un Arrêté du gouvernement, il n’est donc à priori pas possible de mettre
en œuvre une action positive et de justifier de la sorte une distinction de traitement sur base
d’un critère protégé.

Le Centre attire l’attention du gouvernement sur le fait qu’il est risqué de conditionner la validité
d’une action positive à l’adoption d’un Arrêté. Le Centre a par exemple fait le constat qu’aucun
Arrêté semblable  n’a  été à  ce jour  adopté par  un gouvernement en Belgique,  de  telle  sorte
qu’aucune action positive n’est pour l’instant possible alors que certaines des règlementations
existent déjà depuis 2007…1

Une  solution  afin  de  permettre  la  mise  en  œuvre  d’actions  positive  dans  le  cadre  des
compétences visées par le décret serait de donner au juge la possibilité de suppléer au manque

1 On notera que décret flamand (Décret du 10 juillet 2008 portant le cadre de la politique flamande de l'égalité des 
chances et de traitement ) ne parle pas quant à lui d’arrêté d’exécution et il ne peut être soumis à l’adoption d’un AR au 
niveau fédéral. Dans les matières flamandes, des actions positives sont tout à fait possible (et cela se fait d’ailleurs dans 
le cadre, par exemple, du projet jobkanaal (qui n’a jamais été contesté), sans parler des mesures prises par les autorités 
à l’égard de groupes cibles. 
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de cadre réglementaire et d’exercer son pouvoir d’appréciation et de contrôle sur la réalisation
des conditions des actions positives telles qu’elles sont décrites de manière générale au §2 de
l’article 12  du décret conformément au prescrit de la Cour Constitutionnelle.

Le Centre recommande de modifier l’article 14 du décret comme suit : 

« Dans le respect des conditions fixées à l’article 12 §2, le Gouvernement peut déterminer les
hypothèses  et  les conditions  dans  lesquelles  une mesure d’action positive  peut  être  mise  en
œuvre ».

Ajouter un paragraphe 2 dans le même article  qui précise :

 «  En l’absence d’arrêté pris sur pied de l’alinéa précédent, il appartient au juge de vérifier, au
cas par cas, que les conditions visées au §2 sont respectées »

5. Action en cessation   

L’article 20 du décret  prévoit la possibilité d’une action en cessation. 

La mise en place d’une telle action en cessation nécessite une modification du Code Judiciaire. En
effet, l’article 585 du Code Judiciaire qui précise la compétence du Président du Tribunal de
première instance devrait être modifié afin de prévoir qu’il  puisse également statuer sur les
demandes en cessation formées en vertu du présent décret. 

De même les articles 587 bis et 588 du Code Judiciaire devraient également être modifiés pour
prévoir, respectivement, la compétence du Président du tribunal du travail et  celle du Président
du  tribunal  du  commerce  pour  statuer  sur  les  demandes  en  cessation  formées  sur  base  du
présent décret.

Le  Décret  doit  donc  être  complété  par  des  articles  prévoyant  ces  modifications  du  Code
Judiciaire.

6. Conciliation

L’article 16 prévoit la possibilité de conciliation et habilite le gouvernement wallon à conclure un
protocole avec le Centre pour préciser les modalités de collaboration sur ce point. 

Le Centre s’interroge sur la nécessité de maintenir cette possibilité compte tenu de l’accord de
coopération conclu le 12 juin 2013, entre l’Autorité fédérale, les Régions et les Communautés
visant à créer un Centre interfédéral pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme et
les discriminations sous la forme d’une institution commune, au sens de l’article 92bis  de la loi
spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980.

7. Dispositifs de protection  

Nullité des dispositions contraires au décret
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L’article 17 prévoit que sont nulles les dispositions par lesquelles un ou plusieurs co-contractants
renoncerait par avance à la protection du décret. 

Dans son arrêt 35/2010 du 22 avril 2010 la Cour Constitutionnelle a jugé qu’il n’est pas justifié
de limiter la nullité des clauses qui prévoient qu’une des parties renonce aux droits garantis par la
loi à celles qui sont antérieures à la discrimination constatée et d’exclure de cette nullité les
clauses  par  lesquelles  une  partie  renoncerait  à  la  protection  de  la  loi  concomitamment  ou
postérieurement à cette discrimination. 

Afin de se conformer à l’arrêt 35/2010 de la Cour Constitutionnelle,  le Centre préconise de
supprimer les mots « par avance » dans l’article 17 du décret. 

Mesures de rétorsion

Le texte du décret prévoit de protéger la victime d’une discrimination ainsi  que les témoins
formels contre des mesures de rétorsion. La Commission européenne estime cette disposition
insuffisante et a mis en demeure la Belgique le 29 avril dernier, en épinglant notamment cette
problématique. 

La modification prévoit donc d’élargir la protection contre les mesures de rétorsion à toutes
personnes défendant une victime ou témoignant en sa faveur.  
Le Centre préconise de supprimer à  l’article 18§5 et à l’article 18/1 §9 du décret, les termes
« qu’elles ont-elles-mêmes vus ou entendus ».

Action en cessation

Selon l’article 20 §4 du décret, l’action ne cessation « est formée et instruite selon les formes
du référé ».

Dans un souci de cohérence avec les autres législations et notamment avec les lois fédérales, de
même que dans le souci de préciser de manière explicite que dans le cas de ce type d’action « le
civil tient le criminel en état »,  le Centre propose de compléter le texte de l’article 20 §4 du
décret comme suit : 

« Elle  peut  être  formée  par  requête,  établie  en  quatre  exemplaires  et  envoyée  par  lettre
recommandée à la poste ou déposée au greffe de la juridiction compétente. Sous peine de nullité,
la requête contient : 1° l'indication des jours, mois et année; 2° les noms, prénoms, profession et
domicile du requérant; 3° les nom et adresse de la personne physique ou morale contre laquelle la
demande est formée; 4° l'objet et l'exposé des moyens de la demande. Le greffier du tribunal
avertit  sans  délai  la  partie  adverse  par  pli  judiciaire,  auquel  est  joint  un  exemplaire  de  la
requête, et l'invite à comparaître au plus tôt trois jours, au plus tard huit jours après l'envoi du
pli judiciaire. Il est statué sur l'action nonobstant toute poursuite exercée en raison des mêmes
faits devant toute juridiction pénale. Lorsque les faits soumis au juge pénal font l'objet d'une
action en cessation, il ne peut être statué sur l'action pénale qu'après qu'une décision coulée en
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force de chose jugée ait été rendue relativement à l'action en cessation.  La prescription de
l'action publique est suspendue pendant la surséance. Le jugement est exécutoire par provision,
nonobstant tout recours et sans caution. Il est communiqué par le greffier de la juridiction, sans
délai, à toutes les parties et au procureur du Roi ».  

Et d’ajouter un §5 qui précise : « Les dispositions du présent article ne portent pas préjudice aux
compétences du Conseil d'Etat, telles que définies par les lois coordonnées du 12 janvier 1973
sur le Conseil d'Etat. »

8. Instances compétentes  

L’article 30 prévoit la conclusion d’un accord de coopération entre la Wallonie et l’état fédéral
autorisant le Centre et l’Institut à agir en justice dans le cadre du décret. 

Cet  accord  ayant  été  conclu  le 12  juin  2013,  entre  l’Autorité  fédérale,  les  Régions  et  les
Communautés en vue de créer un Centre interfédéral pour l’égalité des chances et la lutte contre
le racisme et les discriminations sous la forme d’une institution commune, au sens de l’article
92bis  de la loi  spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, le Centre préconise la
suppression des mots « le Centre et » dans l’article 30 du décret.

Pour être complet, la phrase suivante pourrait être ajoutée à l’article 30 : 

«  En vertu de l’accord de coopération du 12 juin 2013, entre l’Autorité fédérale, les Régions et
les Communautés en vue de créer un Centre interfédéral pour l’égalité des chances et la lutte
contre le racisme et les discriminations, le Centre est autorisé à agir en justice dans les litiges
relatifs à l’application du présent décret ». 

9. Points  d’attention  (ces  points  constituent  des  suggestions  du  Centre  mais
impliquent un positionnement politique du législateur wallon ): 

- Absence  de  pénalisation  des  discriminations  directes  sur  base  des  critères
« raciaux »

Le Centre relève également que le décret ne reprend pas de dispositions visant à sanctionner
pénalement les discriminations sur base des critères raciaux2 ayant lieu dans l’emploi et dans
l’accès et la fourniture de biens et services mis à la disposition du public. La loi du 30 juillet 1981
tendant à réprimer certains actes inspirés par le racisme ou la xénophobie prévoit quant à elle
une telle pénalisation (art.24). il y a donc une protection différente selon que le bien ou service
en  question  relève  de  la  compétence  de  l’autorité  fédérale  ou  de  la  Région  wallonne  en
l’occurrence. A titre exemplatif, refuser une personne dans une discothèque en raison de son

2 On entend par critères « raciaux » : la prétendue race, l’ascendance, la couleur de peau et l’origine nationale ou 
ethnique.
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origine pourrait être sanctionné pénalement mais pas un refus d’accès à un bus du TEC fondé sur
le même motif. 

Le Centre ne plaide pas spécialement pour la mise en place d’un dispositif pénal et laisse la région
wallonne libre de décider de l’opportunité d’une telle pénalisation. 

Le Centre attire simplement l’attention des autorités wallonnes sur ce fait pour qu’elles puissent
se décider en pleine connaissance de cause.

A propos des critères de discrimination repris dans le décret :

- Origine sociale :

Le décret mentionne le critère protégé ‘origine sociale’. 

Dans l’exposé des motifs accompagnant le projet de loi fédérale 2722/1 tendant à lutter contre
certaines formes de discrimination, il est précisé que l’origine sociale doit être comprise comme
‘l’appartenance à une certaine classe sociale (par exemple la noblesse)’3. La portée de ce critère
de discrimination semble dès lors relativement restreinte. 

En revanche, le critère protégé ‘condition sociale’, auquel se réfèrent par exemple l’Accord de
coopération (dans sa version néerlandaise) et le Décret du 10 juillet 2008 portant le cadre de la
politique flamande de l'égalité des chances et de traitement, est beaucoup plus large. 

Lorsqu’un candidat à un emploi est par exemple écarté parce qu’il a un passé judiciaire alors qu’il
n’y a aucune raison de le faire au vu de la nature de la fonction proposée et de la nature de ce
passé judiciaire, le Centre n’est pas compétent si l’on fait une interprétation stricte des critères
de la loi antidiscrimination. Il en va de même pour un délit de haine commis envers un sans-abri. 

Selon le Centre, le critère protégé ‘origine sociale’ conserve son utilité, par exemple dans des
situations de discrimination envers une personne originaire d’un certain quartier. Mais il serait
préférable de l’étendre – et par la même occasion de l’harmoniser – à ‘l’origine et la condition
sociale’ (ou le ‘statut social’). Cette extension permettrait au Centre de traiter des signalements
concernant des personnes qui ont un passé judiciaire, des sans-abri ou des demandeurs d’emploi,
par exemple (au moyen du critère protégé ‘condition sociale’). Mais le Centre pourrait aussi être
compétent  lorsque des  candidats  à  un emploi  sont  refusés  de prime abord parce  qu’ils  sont
domiciliés dans un certain quartier (cf. certaines pratiques en France) ou lorsque des campagnes
publicitaires évitent systématiquement certains quartiers (cf. certaines pratiques aux Pays-Bas),
cette fois grâce au critère protégé ‘origine sociale’. 

- État de santé actuel ou futur 

Le décret mentionne le critère ‘état de santé actuel ou futur’. L’Accord de coopération se réfère
par exemple au critère protégé ‘état de santé’, tout comme le Décret du 10 juillet 2008 portant
le  cadre  de  la  politique  flamande  de  l'égalité  des  chances  et  de  traitement.  La  convention

3 Chambre des Représentants 2006-2007, Projet de loi 2722/001, p. 17-18. 

Centre Interfédéral pour l’égalité des chances- novembre 2015



101

9

collective du travail n°95 du octobre 2008 relative à l’égalité de traitement durant toutes les
phases de la relation de travail a repris le critère protégé de ‘passé médical’. D’après l’expérience
du Centre, la référence à l’état de santé actuel ou futur dans les lois antidiscrimination est trop
restrictive et ne tient pas compte de l’état de santé antérieur.

C’est ainsi que lors de la réorganisation d’une grande entreprise, des critères de licenciement ont
été définis en attribuant des points négatifs en fonction du nombre de journées d’absences pour
maladie. La Cour du travail a jugé que la loi antidiscrimination ne s’appliquait pas parce que l’état
de santé antérieur ne constituait pas un critère protégé dans cette loi4. 

Pour le Centre, il vaudrait mieux harmoniser – et par conséquent remplacer – le critère protégé
‘état de santé actuel ou futur’ par l’ « état de santé ».

4 C. trav. Anvers, 3 septembre 2008.  
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